Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



/ 




c,.v^'A 



•%' 



CONTRADICTIONS POLITIQUES 



THÉORIE 

DU MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL 



AU Xixe SIÈCLE 



mflIKBSIB L. TOINON BT C«, à 84INT-a E R H AI Jl 



^v.-^ V:^ 



ŒlfVRES POSTHUMES DE P.-J. PROTJDHON 



CONTRADICTIONS POLITIQUES 



THÉORIE DU MOUVEMENT 

CONSTITUTIONNEL 



AU XIX« SIÈCLE 



(L'Empire parlementaire et l'Opposition légale) 



LETTRE A MONSIEUR ROUY 

RÉDACTEUR EN CHIP DE la PreStS 



EN PAVEUR DE L'ABSTENTION 



PARIS 

LIBRA.IRIB INTERNATIONALE 

15, BOOLETARD MONTMARTRE 

A. LACROIX, VERBOECKHOVEN ET C^ 

y Éditeurt à Bruxelles, à Leipzig et à TAvoume 

' ^ «870 10 

Tous droits de traduction cl de reproduction rése rrét 



/-^^^^ 



•J ' 






11:4 



■s.. 



■*»«. 



AVERTISSEMENT 



Ce n'est pas sans scrupule que nous avons ac- 
cepté la tâche de revoir, de préparer et de livrer 
à la publicité les œuvres inédites de P.-J. Prou- 
dhon. Ces œuvres, pour la plupart, au moment 
de sa mort, étaient encore, comme on dit, sur 
chantier. Or, nous avons assez longtemps vécu 
dans l'intimité de Proudhon pour savoir que, 
comme écrivain^ il répugnait profondément à se 
montrer en négligé. Par respect pour lui-même 
autant que pour ses lecteurs, il apportait alors 
dans sa mise, — aucun de ses amis ne l'ignore, 
— toute la dignité, disons le mot, toute la co- 
quetterie qui convient à un grand artiste. Puis- 
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sions-nous, à cet égard, sans donner Heu au 
public de rien regretter du précieux héritage 
qui lui appartient et que nous lui transmettons, 
ne jamais faillir aux intentions de notre ami ! En 
cela consiste peut-être la partie la plus délicate 
de notre tâche. 

Nous avons dû conséquemment, dans certains 
cas, faire un choix, et laisser de côté des frag- 
ments encore informes. Il va sans dire que nous 
n'avons jamais risqué, que nous ne risquerons 
jamais, sur l'autorité incertaine et par une inter- 
prétation aventureuse de notes plus ou moins 
obscures, n'ayant de signification précise que 
pour leur auteur, de substituer notre pensée à la 
sienne. 

C'était pour nous, d'ailleurs, un devoir sacré 
de reproduire avec la plus grande exactitude» 
dans son intégrité, dans toute sa pureté native, 
même avec quelques négligences de style, inhé* 
rentes à un premier jet, le texte original, confié 
à nos soins : nous n'y avons sciemment jamais 
manqué. Au risque d'être taxé de naïveté, nous 
avons poussé le scrupule jusqu'à signaler, en les 
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insérant entre crochets, les mois restés quelque- 
fois au bout de la plume de Fécrivain, et dont 
l'absence laissait matériellement imparfait lé 
sens de la proposition. 

Disons maintenant quelques mots du volume 
que nous publions aujourd'hui. 

Il a été composé en 1864, dans le temps que 
la Prusse et rÂutriche» par un crime semblable 
à celui dont la Pologne fut victime au siècle der- 
nier, opéraient le démembrement du Danemark. 

Nous n'avons conservé qu'en partie le titre 
donné par Proudhon lui-même à cette œuvre : 
la pensée y était indiquée d'ajouter en appen- 
dice, comme application des principes déve- 
loppés dans l'ouvrage, un examen des actes de 
l'opposition dans la session législative qui avait 
précédé. Il n'a pas été donné à l'auteur de réali- 
ser ce projet. L'ouvrage même n'a pas été 
achevé, et il est évident, pour nous du moins, 
que certaines parties en devaient être remaniées 
et développées. 

Égale inanité de toutes nos constitutions poli- 
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tiques depuis 1789 ; absurdité de notre système 
électoral, dont la pratique par le suffrage univer- 
sel ou restreint, n'a jamais été, en réalité, que 
l'abdication de la souveraineté nationale : telle 
est la double thèse afSrmée et démontrée dans 
ce livre, qui est en même temps un énergique 
plaidoyer contrôla centralisation, en faveur de 
la fédération. 

Depuis longtemps, en politique, rien de cette 
force, parce que rien de cette sincérité animant 
une grande intelligence, n'a été publié. Rien 
aussi qui éclaire davantage sur la situation pré- 
sente les esprits qui ne ferment pas systémati- 
quement les yeux à la lumière. 

Écrites il y a six ans, ces pages, en effet, n'en 
ont pas moins aujourd'hui, et au plus haut point, 
tout le mérite, tout l'intérêt de Tactualité. Jamais 
Proudhon n'avait d'un regard plus sûr et plus 
perçant plongé dans l'avenir. Il prévoyait alors 
ce qu'à cette heure nous voyons se produire : 
une nouvelle glorification du juste-milieu; la 
France de 1848 et celle du 2 Décembre se déju- 
geant et faisant amende honorable à la France 



AVERTISSEMENT V 

de Juillet; un retour aux institutions de 1830, au 
régime doctrinaire » aux hommes de la rue de 
Poitiers ; « à ce système politique inventé tout 
exprès pour le triomphe de la médiocrité par- 
lière, du pédantisme intrigailleur, du journalisme 
subventionné, exploitant la réclame et le chan* 
tage; où les transactions de conscience» la vul- 
garité des ambitions» la pauvreté des idées, de 
même que le lieu commun oratoire et la faconde 
académique, sont des moyens assurés de succès; 
où la contradiction et l'inconséquence, le maor 
que de franchise et d'audace, érigés en prudence 
et modération, sont perpétuellement à l'ordre du 
jour. » 

Nous avons cru pouvoir, avec à-propos, pu- 
blier, à la fin de ce volume, une lettre, restée 
jusqu'ici inédite, écrite par Proudhon le 29 mai 
1863, à l'occasion des élections générales de 
cette même année, et adressée au rédacteur en 
chef du journal la Presse. Cette lettre, qui résume 
les raisons de principe et de fait que l'auteur 
avait ailleurs déjà fait valoir^ préconise Tabsten^ 
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lion, non absolue, mais par bulletin blanc, aussi 
longtemps que le suffrage universel, qui, • orga- 
nisé selon sa loi, est la constitution même de la 
démocratie, « reste dépouillé de ses conditions et 
de ses garanties normales, lésé, outragé dans sa 
majesté et son indépendance. Grâce au progrès 
des idées et des intelligences, fortifiées à cette 
heure par une plus longue expérience des choses 
et des hommes, cette doctrine sera certainement 
mieux appréciée qu'elle ne Ta été d'abord. La 
démocratie, justement punie par toutes les dé- 
ceptions que lui ont infligées ses mandataires, 
a âni par reconnaître une de ses erreurs : elle 
commence à comprendre qu'en s'abaissant elle* 
même, en avilissant ses élus jusqu'au serment, 
avec cette circonstance aggravante de l'arrière- 
pensée du parjure, elle a prolongé elle-même 
ses misères et retardé le jour de son triomphe. 

M.-L. BOUTTEVILLE. 



AVANT- PROPOS 



Il y a six semaines, à l'occasion de je ne sais 
quel traité intervenu, en 1852, entre le Danemark 
et la' Confédération germanique, l'Europe faillit 
être précipitée dans une guerre universelle. Six 
grandes puissances, TAngleterre, la France, la 
Russie, r Autriche, la Prusse, la Suède, signa- 
taires dudit traité, semblaient, par leur diplo- 
matie, s'être donné le soin de charger cette mine. 
L'équilibre européen, le principe de nationalité, 
celui des frontières naturelles, le droit dynas- 
tique, le droit féodal, les constitutions, les auto- 
nomies, etc., se trouvaient si bien mêlés, em- 
brouillés, qu'après vingt ans de protocoles la 
Prusse et rAutriche, avec cet esprit philosophi- 
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que qui distingue les Allemands, jugèrent que le 
sabre seul pouvait avoir raison du problème. 
Grâce à elles, si l'alarme a été chaude, l'affaire * 
s'est du moins terminée comme il convient entre 
nations civilisées et qui se respectent. Là où la 
politique s'était montrée impuissante, la force 
a fait droit. Le canon a parlé, le sang a coulé, 
l'honneur est satisfait. Danois et Germains ont 
vaillamment combattu à Idstedt, à Missunde, à 
versée, sur le Danewirke : pendez- vous. Fran- 
çais, vous n'y étiez pas.... Maintenant il est dit 
que le Slesvsdg-Holstein,quel que soit son prince, 
danois, prussien, ou indigène, fera partie de la 
Confédération germanique. Au fait, la nature des 
choses le voulait ainsi ; l'histoire, depuis Charle- 
magne, y poussait ; le besoin des populations 
le réclamait ; le Danemark lui-même n'y tenait 
guère : seuls, les complications, le droit féodal 
et les privilèges mercantiles, l'avaient empêché. 
Dieu veuille qu'il ne se trouve aujourd'hui ni 
Empereur, ni Congrès, ni dons Quichottes, 
pour séparer à nouveau ce que la Providence 
a voulu joindre!.... 
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Au fond, que signifie le conflit dano-allcrnand? 
C'est qu'en dépit des traités de Westphalie et de 
ceux de 1815 l'Europe n'est pas constituée ; 
qu'elle cherche sa constitution. Les États dont 
elle se con^pose, et qui depuis 1815 ont com- 
mencé leurs débuts constitutionnels, ne sont 
eux-mêmes que dans le provisoire. L'Allemagne 
cherche sa fédération : malheur au monde, si 
elle venait à verser dans l'ornière unitaire I 
La Prusse se débat entre sa démocratie et sa 
dynastie ; l'Autriche s'avance avec précaution 
dans sa voie à la fois impériale et fédérale ; 
l'Italie se meurt de la réunion de ses pro- 
vinces ; la Belgique, à bout de son parlemen- 
tarisme, maudit cléricaux et libéraux, et se 
retourne vers ses vieilles institutions commu- 
nales ; la Russie ne fait que de naitre à la 
liberté et à l'ordre ; l'Angleterre parait se 
trouver bien, tant qu'elle exploite le monde : 
mais changez sa condition économique, et elle 
tombe en combustion. Quant à ce qui est de 
nous, Français, plus avancés que les autres, 
nous sommes en pleine dissolution. Est-il éton- 
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nant, après cela, que tantôt la Hongrie et tantôt 
la Pologne, tantôt l'Italie et tantôt le Holstein, 
tantôt la question d'Orient et tantôt celle du 
Pape, tantôt une révolution de Juillet et tantôt 
une révolution de Février, viennent faire trem- 
bler le monde ? 

Actuellement, nous allons jouir d*un nouveau 
répit. L'œuvre de la diplomatie va recommen- 
cer : avec elle, le débat parlementaire, à Vienne, 
à Berlin, à Francfort, à Londres, — faut-il dire 
encore, à Paris? — pourra suivre son cours. 
Patriotes d'en deçà et d'au delà du Rhin, il 
parait que ce n'est pas encore cette fois que nous 
nous coupons la gorge : profitons de ce court 
moment pour deviser entre nous des choses qui 
nous intéressent. Tandis que nos gouvernants se 
présentent les armes, jouent à la politique, 
échangeant des correspondances et des saluts 
militaires, essayons, nous autres, de pénétrer 
un peu plus avant dans le mystère de leur 
existence. Quant à vous, boursiers, rentiers, 
banquiers et courtiers, Dandins et Patelins, 
badauds let gogosj un instant distraits de vos 
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graves occupations par ia fanfare de Beiione, 
vous pouvez, jusqu'à nouvel ordre, revenir à vos 
moutons. Le coeur vous dirait-ii, par hasard, 
d'une heure ou deux de flânerie démocratique 
et sociale ? D'abord, ii est impossible, dans le 
gâchis où vous tiennent depuis quatre mois vos 
hommes d'État, sénateurs, députés, ministres, 
commissaires du gouvernement, que vous sa- 
chiez où vous en êtes ; et je vous défie, n'ayant 
pas rhabitude de ces sortes d'analyses, de vous 
orienter. Eh bien I je m'offre à vous servir de 
cicérone. Consentez à m'accompagner dans celte 
promenade. Je vous montrerai ce que vous 
n'avez pas vu : une nation en travail de sa 
propre constitution. Êtes -vous curieux de 
connaître l'avenir? Vous en verrez un petit coin, 
comme dans une glace. Prenez et lisez : ce ne 
sera pas long, et pas plus ennuyeux qu'une 
discussion du Sénat ou du Corps législatif. 
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CHAPITRE PREMIER 

UNE NATION QUI SE DÉJUGE 

S'il est une tendance qui s'accuse en ce mo- 
ntent avec force dans notre benott pays, c'est le 
retour au régime doctrinaire, ou, pour me servir 
d'une expression moins malsonnanle, à la mo- 
narchie constitutionnelle. Avec les Bourbons, les 
d'Orléans ou les Bonapartes, sans préférence 
bien marquée pour l'une de ces dynasties plutôt 
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que pour l'autre, la France aspire à se reconsti- 
tuer selon les idées et les mœurs de 1830. 

C'est chose en soi si anomale, si peu digne 
d'une nation devenue majeure et censée en pos- 
session d'elle-même, que le retour à un système 
épuisé, qu il importe avant tout de bien consta- 
ter le fait. D'autant plus que ce n'est pas la pre- 
mière rétrogradation de ce genre que nous ayons 
à nous reprocher. 

Rappelonsnous que le plébiscite de 1851 con- 
férait à Louis-Napoléon la Présidence pour dix 
ans, avec pouvoir de faire une constitution sur 
les données de 1799 ; — que, Tannée d'après, la 
dignité impériale fut rétablie en la personne du 
même Louis-Napoléon, et accompagnée de séna- 
tus-consultes ayant pour but de rapprocher la 
constitution de 1852 de celle de 1804, ou tout 
au moins de lui en infuser l'esprit. D'après cela, 
on pouvait, on devait même s'attendre, si ce 
mouvement de réédification napoléonienne se 
soutenait, à une transformation prochaine et 
définitive de la démocratie française en césa- 
risme, ou, pour mieux dire, à la réalisation de 
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la grande pensée de Napoléon P', le troisième 
Empire d'Occident. Admettant riiypothèse des 
restaurations, ou rétrogradations politiques, la 
conséquence, je le répète, était rationnelle; 
j'avoue, pour ma part, que j'y comptais positi- 
vement. 

Cependant, et en dépit des considérations de 
tout genre qui semblaient motiver cette trans- 
formation, l'analogie entre le premier et le 
deuxième Empire ne s'est pas soutenue. On peut 
même dire, malgré la ressemblance du nom, du 
titre et, jusqu'à cerliin point, de la forme, que 
les deux systèmes ne se continuent pas ; leurs 
destinées ne sont point liées; historiquement 
parlant, ils sont cousins à la mode de Bretagne ; 
il n'y a pas de parenté entre eux; tout au plus 
copie ou contrefaçon. C'est ce que l'initiative du 
chef actuel de l'État a pris la peine de nous dé- 
montrer elle-même. Au moment où Ton s'y at- 
tendait le moins, le 24 novembre 1860, un dé- 
cret, motu proprio^ de S. M. Napoléon III, est 
venu apprendre au pays cette étonnante résolu- 
tion, que l'Empereur, loin de demander pour ses 

1. 
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triomphes de Crimée et de Lombardie un sur* 
croît d'autorité, songeait plutôt à se décharger 
d'une partie : la tâche, ce semblait-il, et la res- 
ponsabilité lui pesaient trop ; il appelait les re- 
présentants du peuple à les partager avec lui; il 
les invitait au contrôle ; il leur rendait la parole, 
il rouvrait le débat; bref, il reconnaissait que 
les conditions du gouvernement n'étaient pas les 
mêmes en 1860 qu'en 1804, que le système de 
Brumaire appliqué à Décembre ne fonctionnait 
point, ce qui voulait, dire que, si l'histoire se 
poursuit, elle ne se recommence pas. 

Ces choses ne furent pas sans doute déclarées 
d'une manière explicite, officielle, et dans les 
termes dont je me sers. Rarement les communi- 
cations de l'autorité donnent la vraie raison de 
ses actes; elle-même n'en a pas toujours cons- 
cience. Mais à bon entendeur demi-mot : on sait 
assez qu'en politique la parole a été inventée 
pour déguiser l'intention; donnez-moi seulement 
le texte de la loi, je me charge d'en déduire les 
motifs. L'Empereur, si l'on avait dû en croire 
les hiérophantes du 2 Décembre, s'était offensé 
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d'entendre répéter que la vie politique était 
morte en France ; que le Sénat était une assem- 
blée de muets ; que le Corps législatif, ne repré- 
sentant plus la pensée du pays, ne rendait plus 
d'oracles, etc., etc. Et Napoléon III aurait voulu 
prouver, par un acte décisif, que la vie et la 
mort, en France, je parie au figuré, dépendaient 
de lui, et que, comme il avait la puissance d'oc- 
cire, il avait aussi celle de ressusciter. Du reste, 
on attribuait exclusivement à la haute sagesse, 
à la générosité, à l'esprit libéral du prince, la 
pensée, toute gratuite, du nouveau décret. 

Le fait était, et chacun peut en juger aujour- 
d'hui, sans ôter rien au mérite de Tinitiative im- 
périale, au contraire; — le fait était, dis-je, que 
les conditions de développement dans lesquelles 
le second fondateur de TEmpire avait trouvé la 
France n'étaient plus du tout celles de 1799 
et 1804; — que, depuis 1814, l'organisme poli- 
tique et social s'était modifié de fond en comble, 
à tel point que l'idée napoléonienne, qui devait 
tout remettre à neuf, se trouvait impuissante, 
débordée sur tous les points. La terreur du so- 
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cialisme avait pu faire momentanément illusion ; 
on s'était cru à ia veille d'une liquidation géné- 
rale; on avait cherché des exemples dans le 
passé. Un chef, un chefi demandait-on à cor et 
à cri, et l'homme du 2 Décembre, de môme que 
celui de Brumaire, était apparu comme un sau- 
veur. Mais, cette terreur absurde dissipée, les 
choses reparaissaient telles qu'elles n'avaient 
pas un moment cessé d'être; et Napoléon IH, 
comme le mieux placé pour observer, avait dû, 
le premier, revenir à la réalité de la situation : 
ce qu'il avait fait, sans prévenir, par le décret 
du 24 novembre. Ainsi il avait fallu neuf ans 
pour reconnaître que Taxe de la civilisation ne 
s'était pas déplacé en 1848, et qu'on avait eu 
tort de s'en écarter!... 

Quoi qu'il en soit, le décret du 24 novembre 
devint pour la nation si étrangement abusée 
comme le signal d'un réveil : malheureusement, 
les esprits étaient prévenus de telle sorte, que 
l'on ne comprit pas d'abord de quoi il s'agissait; 
et, tandis que le pays n'eût pas demandé mieux 
que d'aller de l'avant, Tinfluence des traditions 
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ie jeta dans un nouvel écart. D'un côté, on 
ne voulait pas de la constitution républicaine, 
puisque c'était contre la République qu'avait été 
fait ie coup d'État; d'autre part, on venait, par 
le décret du 24 novembre, de rompre avec la 
constitution de 1852 ; ajoutez que l'on ne possé- 
dait pas de programme pour une évolution ulté- 
rieure, et vous comprendrez comment l'on se 
trouva, sans presque l'avoir voulu, ramené à 
1830. Chose singulière, la monarchie constitu- 
tionnelle, également détestée des républicains 
et des impériaux, allait fatalement redevenir, à 
la place de la République proscrite et de l'auto- 
cratie qui se récusait, l'objectif politique de la 
nation. Était-ce là ce qu'avait voulu l'auteur du 
décret du 24 novembre? Assurément, non : son 
dessein, en l&chant un peu les rênes, n'était 
nullement de changer d'allure pas plus que de 
véhicule. Napoléon III, tout en cédant, avec 
toute la prudence dont il était capable, à la né- 
cessité des circonstances, entendait maintenir 
sa constitution dans l'esprit et dans la lettre, 
sauf à en réduire quelque chose dans l'applica- 
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tion. La pensée impériale, selon toute appa- 
rence, n'allait pas au delà : mais c'est justement 
en cela, il faut bien le dire maintenant que l'er- 
reur éclate à tous les yeux, c'est en cela que 
cette auguste pensée s'est fait illusion. 

On ne fait pas ce que Ton veut d'un système, 
en fût-on mille fois l'inventeur : rien de plus re- 
belle, de plus inflexible, et, si j'ose m'exprimer 
ainsi, de plus entier. L'homme, en vertu de son 
libre arbitre, a la faculté de dire et de se dédire, 
de transiger sur tout ; il peut modifier à l'infini 
sa pensée, sa volonté, son action, son verbe ; sa 
vie n'est qu'une suite de transactions avec ses 
semblables et avec la nature. Une idée, au con- 
traire, une théoHe, un système, une constitu- 
tion, un pacte, tout ce qui a reçu de la parole 
et de la logique l'expression et la forme, est 
chose définie, partant définitive ; chose invio- 
lable, qui ne fléchit point, qui ne se prête pas ; 
qu'on ne peut quitter pour une autre, mais qui 
n'acquerra pas de nouvelles propriétés, c'est-à- 
dire qui ne deviendra pas autre en restant elle- 
même. C'est un verbe, immuable, absolu, incor- 
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ruptible; verbe que j'appellerais volontiers, à 
l'instar des grammairiens, intransitif. 

Une constitution, par exemple, veut être ou 
intégralement respectée, ou intégralement re- 
jetée : à cela point de milieu. On peut, il est 
vrai, entre deux constitutions opposées, insérer 
autant de moyens termes qu'on voudra ; mais 
chacune de ces constitutions mitoyennes est une 
oeuvre nouvelle, distincte, exclusive, dans la- 
quelle il est absurde de vouloir concilier les 
incompatibles, tels que sont le principe parle- 
mentaire et la prérogative impériale. S'imagi- 
ner, à raison de la faculté transactionnelle qui 
est en nous, que Ton peut introduire dans un 
système politique, à volonté, des modifications 
de toute sorte, et que c'est en cela que consiste 
le progrès, c'est faire fausse route; c'est sortir 
du droit et dé la science, et se jeter dans l'arbi- 
traire. 

Je dis donc qu'autre chose est la constitution 
de 1852 et autre chose celle de 1830 ; que les 
deux sont inconciliables, et que tout ce qu'a 
produit le décret du 24 novembre, interprété 
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par l'opinion, et rendant au Corps législatif et au 
Sénat quelques-unes des attributions que leur 
assurait la Charte de 1830, mais que leur a re- 
fusées la Constitution de 1852, c'a été de soule- 
ver dans le pays, avec force bavardage, en ce 
qui concerne l'établissement impérial, des es- 
pérances illusoires; et, en cas de révolution 
dans le pouvoir, des aspirations rétrogrades. 

Actuellement le pays est lancé : aucune com- 
pression ne saurait le retenir ; et plus d'en haut 
on le prêche, par le Sénat, par la majorité légis- 
lative, par les journaux, par la parole même du 
souverain, plus il s'acharne à sa passion ; pas- 
sion d'autant plus ardente qu'elle a tout l'attrait 
d'un ajpitagonisme entre le peuple et le gouverne- 
ment. Déjà, nous venons de le voir, le succès 
ne manque pas plus que les arguments à cette 
idée qu'on croyait morte, et que la déviation 
des choses, la routine de l'opinion et l'impré- 
voyance du pouvoir se sont accordées à ressus- 
citer. 

Regardez ce qui se passe autour de vous, 
écoulez ce qui se dit : l'impossibilité désormais 
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acquise de pousser la restauration bonapartiste 
Jusqu'à sa dernière conséquence, c'est-à-dire à 
une constitution purement autocratique, comme 
celle de 1804; l'incompatibilité non moins fla- 
grante entre un état militaire et une société 
industrielle, bourgeoise; le progrès de la liberté, 
disons mieux, de la fédération européenne, en 
sens contraire du développement impérial; la 
divergence de systèmes entre pays qui se tou- 
chant et se pénétrant, sont appelés à marcher 
à l'unisson ; la comparaison incessante, intoléra- 
ble du gouvernement personnel, suivi en France, 
avec le régime parlementaire, admis dans la plu- 
part des États de l'Europe ; l'inintelligence de la 
démocratie, incapable de produire Tidée et de 
fournir le personnel d'une république ; latfaveur 
tout à coup rendue aux hommes qui, si long- 
temps et avec tant d'éclat, avaient exprimé le 
système remis à l'ordre du jour ; le titre d'oppo- 
sitioii légale, sous lequel nous les avons vus se 
rallier; l'adoption de ce même titre par les 
quelques élus qui s'étaient d'abord portés comme 
représentants de l'opinion républicaine; le ser- 
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ment, symbole dynastique, prêté sans répu- 
gnance par tous ces anciens et nouveaux parle- 
mentaires, comme s'ils disaient à l'Empereur : 
t Soyez notre bras, et nos cœurs sont à vous ; » 
— le ralliement si prestement exécuté des masses 
électorales sous la bannière libérale de MM. de 
Girardin, Havin et Guéroult, amis de l'empire; 
la réapparition de la devise bourgeoise : Liberté^ 
Ordre public, dans les circulaires de M. Pelletan; 
les transactions obligées, et déjà fort significati- 
ves, de la tribune ; l'effet immense des discours 
de M. Thiers, devenu en trois jours l'homme de 
la situation, à qui la majorité du Corps législatif, 
si elle l'osait, ferait cortège, comme le lui fait, 
bon gré mal gré qu'elle en ait, la minorité; une 
foule fie symptômes qu'il serait fastidieux de re- 
lever : tout cela ne dénote-t-il pas que le système 
de 1814, amendé en 1830, est devenu, malgré 
le suffrage universel qui a changé toutes les con- 
ditions du gouvernement, l'objectif politique, 
fantastique de la nation? 

Jusque dans la région gouvernementale cet 
entraînement se manifeste. Sans doute la consti- 
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tution de 1852 conserve des partisans énergie 
ques ; il en est même qui ne reculeraient pas 
devant le retrait du décret du 24 novembre. Mais 
ces dévouements à outrance n'appartiennent 
qu'aux amis de la première et de la dernière 
heure : le juste-milieu l'emporte ; et si l'on ne 
saurait affirmer que le chef de l'État ait déjà pris 
le parti de s'y rallier, on ne peut pas dire non ' 
plus qu'il le repousse. Ce qui est sûr, c'est que 
l'entourage est partagé : la direction des débats 
au Sénat et au Corps législatif; la déférence des 
orateurs du gouvernement envers ceux de l'op- 
position ; les politesses échangées ; les avances 
faites ; la certitude de voir les anciens partis se 
résoudre en un grand parti bonapartiste le jour 
où il conviendra au pouvoir d'accueillir leurs 
vœux; les préoccupations de régence, tout ce qui 
se passe, en un mot, dans la sphA*e élevée du 
pouvoir, de même que ce qui se révèle dans les 
couches profondes de la nation, indique que la 
transition s'effectue, et que la France de Février, 
après être devenue de si bonne grâce la France du 
2 Décembre, est en train de faire, du meilleur de 



2^0 CONTRADICTIONS POLITIQUES 

son cœur, amende honorable à la France de 

Juillet. 
Ainsi, et par un seul et même acte, nous nous 

rétractons et nous déjugeons doublement : 1^ en 
ce qui touche l'idée napoléonienne, à laquelle 
nous avons donné, en 1848, 5,600,000 suffra- 
ges; en J851, 7,300,000; en 1852, 7,824,189, 
et que nous délaissons aujourd'hui ; — 2° en ce 
qui touche la monarchie constitutionnelle, con- 
damnée, honnie en 1848, et dont nous appelons 
maintenant le rétablissement* Je ne dis rien de 
la République, que nous avons également accla- 
mée, puis reniée dans Tintervalle de la monar- 
chie constitutionnelle au deuxième empire, et 
dont le nom ne servirait qu'à rappeler le souve- 
nir de nos lâchetés et de nos trahisons. Quand 
je pense à la République, je me sens pris du dé- 
goût de mort pays et de la honte du nom fran- 
çais : j'aime mieux me taire. 

Lorsqu'on 1848 fut rendu par de soi-disant 
républicains, alors maîtres des affaires, le décret 
qui autorisait la dynastie des Bonaparte à ren- 
trer en France, à Texclusion des dynasties de 
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Bourbon et d'Orléans ; lorsqu'ensuite fut élu pré- 
sident de la République Louis-Napoléon, à l'égal 
applaudissement du parti conservateur et des 
démocrates, de la bourgeoisie et des paysans, de 
l'Église et deTarmée, le pays et le pouvoir con- 
naissaient la portée de leurs actes, ils savaient ce 
que signifiait le nom de Bonaparte, quel était 
Louis-Napoléon; tout le monde prévoyait dès 
lors un nouveau Brumaire, suivi d'une nouvelle 
constitution de Tan VIII, prélude d'un nouvel 
empire. Aussi le ralliement, en 1851 et 1852, 
autour du nouvel Empereur fut immense, et le 
rétablissement des institutions impériales ac- 
cepté. Il serait absurde de le nier. Est-il quel- 
qu'un en France cependant qui croie que les 
choses puissent rester ce qu'elles sont, après le 
décret du 24 novembre, après les élections de 
1863, et les derniers débats du Corps législatif, 
en présence du mouvement accéléré de l'opi- 
nion? — Non: donc, il y a déjugement en France, 
en ce qui concerne le 2 Décembre, je ne dis pas 
quant à la personne, mais quant au système. — 
En 1852, je cite le décret impérial de cette an- 
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née, le suffrage universel donnait au rétablisse- 
ment de l'empire 7,824,189 voix contre 253,143 
bulletins portant le mot non. En 1863, les mêmes 
électeurs n'ont plus donné aux candidatures mi- 
nistérielle^ que 5 millions de voix ; à celles de 
l'opposition, 2 millions. Donc il y a déjugement. 
En 1852, tout le monde se moquait de la liberté 
et du libéralisme, comme du libertinage : aujour- 
d'hui, le premier prince et le premier dignitaire 
dePempireparlentdela liberté comme MM.Thiers, 
Ha vin et de Girardin. Donc il y a déjugement. 
Le gouvernement impérial a-t-il cependant dé- 
mérité de la faveur publique, au point d'avoir 
motivé, par sa politique, ce revirement d'opi- 
nion? Nous ferons plus bas l'analyse de ce gou- 
vernement, nous en discuterons les principaux 
actes ; nous comparerons ses faits et gestes avec 
ceux du gouvernement de Juillet, et constaterons 
que, si ces gouvernements se ressemblent peu, ils 
se valent. Donc, il y a déjugement. 

Venons au gouvernement de Juillet. Est-ce que 
ce gouvernement n'est pas tombé dans la boue ? 
Est-ce que le pays n'était pas dégoûté des tour- 
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noisparlementaires,etdesintrigues ministérielles, 
et du tapage de l'opposilion, et du régime élec- 
toral, aussi bien que de Louis-Philippe et de 
M. Guizot ? Est-ce que la corruption et la vénalité 
n'étaient pas montées jusqu'aux plus hautes 
régions du pouvoir?... Sans doute la réprobation 
nationale n'avait pas, le 21 février, conclu à la 
République. Suivant son habitude, le peuple fran- 
çais, tout en faisant la guerre au pouvoir établi, 
ne songeait point à le remplacer par un autre ; la 
veille de la catastrophe, il ne pensait pas à la 
République. Mais, lorsque cette République se fut 
posée, quelque peu de confiance qu'elle inspirât, 
est-ce que la pensée unanime ne fut pas, en ce qui 
regardait le système déchu, que ce qui venait 
d'arriver n'était que justice ? 

Cependant voici qu'on nous ramène à grands 
pas à ce système de palabre, de camarillas, rf'tn- 
trigues, d'hypocrisie, de corruption^ de couariise. 
Que dis-je ? Nous y sommes à moitié engagés : 
après ce qui s'est passé depuis l'ouverture des 
chambres, on ne peut pas dire que la Constitution 
de 1852 règne seule. Légitimistes, orléanistes^ 
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démocrates, bonapartistes, opposition et majo- 
rité, Sénat et Corps législatif, grands dignitaires, 
princes du sang, journaux du pouvoir et journaux 
indépendants, tout le monde a enfilé la venelle. 
Mettez aux voix la proposition d'un empire cons- 
titutionnel; et, pour peu que l'administration 
laisse faire, elle recueillera huit millions 
de voix. Donc, il y a déjugement. En 1848, 
chute de M. Guizot; en 1864, triomphe de 
M. Guizot, d'autant plus significatif que ce triom- 
phe aurait lieu au profit de la dynastie, rappelée, 
en 1848 et 1852, comme l'expression du système 
contraire. Est-ce là, oui ou non, se déjuger? 
Laquelle choisissons-nous, enfin, de l'idée de 
1799, ou de celle de 1830? Et si, fidèles à nos 
premiers jugements, nous ne voulons ni de l'une 
ni de l'autre, à quel principe pensons-nous ap 
peler? Quelle sera notre profession de foi? 

Mais à quoi servirait d'accabler d'arguments 
et de sarcasmes un peuple infatué de lui-même, 
qui ne brilla jamais par la résipiscence pas plus 
que par le jugement? Certes, il y a dans notre 
histoire des quinze dernières années de quoi 
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nous rendre modestes. Le génie français, la di- 
gnité de notre nation, ont subi une élrarlge 
éclipse. Vantons-nous donc d'être les chefs du 
n)ou vement, de marcher à la tète de la civilisation ! 
Nous avons succombé à notre tâche révolution- 
naire ; nous sommes les dégénérés de 89 : il 
existe en Europe de grandes puissances ; il n'y a 
plus de grande nation.... Toutefois, n'exagérons 
rien. Aucun peuple n'eût suffi à une œuvre qui 
réclame l'effort de l'humanité. Nous ne pouvons 
nous sauver sans aide; les autres ne se sauve- 
ront pas non plus sans nous. Cette agitation 
stérile, ces retraites humiliantes, cette décadence 
déplorable, sont aussi le symptôme d'une recom- 
position universelle. Ne désespérons pas encore; 
ne cédons pas à la misanthropie, qui n'est aussi 
qu'une espèce de fatuité et d'orgueil. Nous avons 
cru que les constitutions s'improvisaient : notre 
présomption a été sévèrement punie. Reconnais- 
sons notre faute, et, si nous voulons qu'elle nous 
profite, méditons*-la comme un enseignement 
du Destin, que dis-je? comme un progrès ac- 
compli. 
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Je viens de vous montrer, lecteur, ce que c'est 
qu un peuple qui se déjuge ; je vais vous faire 
voira présentée qui arrive quand, abondant en 
son opinion, et plein de sa fausse sagesse, il re- 
fuse de se déjuger. 



CHAPITRE II 



IMMOLATIONS DYNASTIQUES 



Dans un écrit récent (Si les traités de 1815 
ont cessé d'exister? Paris, Dep«îtu), publié à i'occa- 
sion du dernier message de l'Empereur, j'ai ob- 
servé, chose à laquelle peu de personnes avaient 
fait attention, que Tannée 1814 formait dans 
l'histoire moderne le point de départ d'une ère 
politique que j'ai nommée Yère des constitutions. 
C'est à dater de cette époque, en effet, que Tidée 
d'un gouvernement rationnel, régulier, s'empare 
décidément des esprits et entre dans l'application. 

Qui dit rationnante dit naturellement science: 
ce qui jusqu'alors avait été parmi les peuples 
le produit de l'instinct allait donc devenir l'œuvre 
exclusive du savoir confirmé par l'expérience. 
Or, la science est une, comme la vérité et la 
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justice: de là, par conséquent, tendance des 
nations modernes, dans les deux hémisphères, 
à se constituer sur un type uniforme, comme si 
plus tard l'humanité tout entière devait se 
rallier dans une seule et même constitution. 
Parmi les innombrables systèmes dont l'histoire et 
la philosophie suggéraient Tessai, celui qui obtint 
le plus de faveur, que l'on jugea le plus conforme 
à la raison scientifique, qui parut concilier le 
mieux toutes lés divergences, offrir le plus de 
garanties aux intérêts et aux libertés en même 
temps qu'à l'ordre, fut la monarchie constitution- 
nelle, représentative et parlementaire. Sqr notre 
demande, et sous l'empire de la nécessité, le 
congrès de Vienne avait fait de la Charte une 
condition- expresse de rentrée pour la dynastie 
légitime, et de paix pour l'Europe. C'était l'équi- 
libre intérieur appelé à faire pendant et à servir 
de gagea l'équilibre international. Bientôt, des 
deux côtés de l'Atlantique, tous les États, anciens 
et nouveaux, suivant notre exemple, opérèrent 
successivement leur conversion. Si bien qu'en 
moins d'un demi-siècle, le constitutionnalisme, 
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SOUS des formes diverses» embrassait la presque 
totalité du monde civilisé, et que les peuples, 
en conservant respectivement leur liberté et leur 
autonomie, pouvaient néanmoins se dire plus unis 
dans le temporel qu'ils ne Tavaient jamais été 
dans la foi. La fraternité universelle, saluée en 
93, était en pleine réalisation. 

Pourtant, ce n'était là qu'un début, attendant 
la sanction de Texpérience. Naturellement le 
Congrès de Vienne n'avait pas entendu garantir 
la perfection du système, et il serait tout aussi 
absurde de lui reprocher les mécomptes du 
constitutionnalisme, que de lui imputer à crime 
la délimitation plus ou moins malencontreuse des 
États. L'objet des traités, on ne saurait trop le 
redire, était double : i° poser en loi l'équilibre 
international , réserve faite des remaniements 
territoriaux que le temps ferait juger nécessaires; 
2° fonder le rationalisme gouvernemental, la 
science politique , en donnant aux peuples les 
garanties que le progrès* des idées réclamait, 
garanties dont la principale était de changer, 
après essai, leur propre constitution. Jadis la 
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stabilité de TÉtat, son immobilité , était posée 
à priori, comme un dogme; maintenant cette 
stabilité, devenant objet de science, de recher- 
ches, d'expérimentation, n'apparaissait plus que 
comme le dernier terme du perfectionnement 
politique. On avait cru, par les traités de 
Vienne et par la Charte, la Révolution finie ; on 
n'avait fait en réalité que la mettre à l'ordre du 
jour, à perpétuité. C'était à nous d'apprendre à 
faire de cet état révolutionnaire notre vie, à peine 
d'en périr. 



RESTAURATION 

Le développement des idées libérales fut ra- 
pide. Le peuple français, entre tous, se pas- 
sionna pour la Charte, dans laquelle il eut d'a- 
bord une foi implicite, absolue. 

Comme l'antique droit divin avait été article 
de foi, le droit constitutionnel, tel quel, exclut 
à son tour jusqu'à l'ombre du doute. Avec la 
Charte, fermement voulue, loyalement exécutée, 
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toutes les difficultés disparaissaient. Pendant 
quelque temps, la France, engouée de la Charte, 
se crut royaliste, réconciliée avec elle-même, 
revenue de vingt-cinq ans de folie et de crime. 
On bénit les princes légitimes, martyrs de fu- 
nestes erreurs; on maudit le despote, dont le 
règne de fer avait retardé de quinze ans ces ga- 
ranties précieuses; on détesta la Révolution, 
dont les excès avaient pu les faire méconnaître. 
La religion profita de cette résipiscence politique; 
elle refleurit comme aux plus beaux jours de 
l'Église ; et la Restauration, comme on disait 
alors, sembla fondée à jamais. 

L'illusion, hélas I fut de courte durée. Nous 
devions bientôt apprendre, à nos dépens, que, 
si le Créateur a livré le monde, œuvre de ses 
mains, et la Révélation elle-même, expression 
de son Verbe, aux disputes des hommes, il n'a 
pas fait de réserve en faveur des conceptions de 
notre pauvre intelligence. Peu à peu Ton s'aper- 
çut, mais sans vouloir se Tavouer, que la Charte 
immortelle offrait matière à interprétation; que 
chacun de ses articles soulevait un océan de 
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doutes et de commentaires ; bref, que ce ratio- 
nalisme si conciliant, si libéral, si philosophique, 
était une arène de divisions. Des tiraillements 
pénibles se faisaient partout sentir; un redou- 
table antagonisme se révélait : au lieu d'exami- 
ner, comme on aurait dû faire, rationnellemenf 
la machine, d'en rechercher Terreur scientifique, 
la contradiction, on commença de se soupçonner, 
de s'accuser les uns les autres. Se mesurant du 
regard, on criait, de la droite, a la conspiration 
et au régicide ; de la gauche, à la tyrannie et au 
privilège. Ceux qui, d'accord avec la royauté, la 
noblesse et l'Église, toujours émigrées, reje- 
taient le principe scientifique, libéral, purement 
humain, de la Révolution, et se retranchaient 
dans la conception transcendante de l'autorité 
et de la foi, ceux-là naturellement ne pouvaient 
voir dans la Charte, expression imparfaite, am- 
biguë, du droit révolutionnaire, qu'une machine 
infernale : comment dès lors en eussent-ils fait 
la critique? Comment, ne faisant pas même à la 
Charte l'honneur d'un examen philosophique, 
puisqu'ils en niaient les données, n'eussent-ils 
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pas élé tenus pour suspects, et considérés comme 
des ennemis de Tordre et des libertés publiques? 
— Quant aux autres, qui allaient bientôt se trou- 
ver en majorité immense, placés au point de 
vue contraire, ils n'admettaient pas davantage la 
discussion. Nier la Charte, monument de la phi- 
losophie moderne et de Texpérience des siècles, 
c'était le comble de Taberration. La Charte 
n'avait-elle pas pour fondement la raison hu- 
maine, émanée de Dieu antérieurement à la Ré- 
vélation elle-même, et dont l'Église rajeunie 
proclamait tous les jours l'accord avec la Foi 7 
En posant la souveraineté de la nation, cette 
même Charte ne reconnaissait-elle pas la légi- 
timité et l'autorité du roi? A côté de là philoso- 
phie libre, ne déclarait-elle pas la religion du 
Christ religion de l'État? La Charte, enfin, con- 
sidérée dans son esprit et dans toutes ses par- 
ties, n'était-elle pas, comme le concordat de 
1802, comme Talliance du pape et de Charle- 
magne, comme l'Évangile lui-même, le renou- 
vellement du pacte éternel entre l'homme et 
Dieu?... 
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Yoilà ce que disaient, en 1820, les partisans 
de la Charte, ce qu'ils disent encore aujourd'hui. 
Comment ces libéraux, s'élevant au-dessus du 
contrôle parlementaire, auraient-ils eu l'idée 
d'une critique constitutionnelle? Est-ce qu'au- 
jourd'hui même, MM. Thiers, Guizot et tant 
d'autres, en sont arrivés là? Plutôt que de suppo- 
ser le moindre défaut dans un système d'inven- 
tion si récente, on préféra accuser exclusivement 
les passions rétrogrades , l'obstination des 
princes, l'intolérance do l'Église, les fausses 
maximes du droit divin, etc. Chose singulière, 
les hommes n'ont pas moins de foi aux idoles de 
leur raison qu'à celles de leur instinct : on jurait 
sur la Charte, une hypothèse politique, comme 
autrefois sur l'Évangile; on appelait le roi légi- 
time, auteur de cette Charte, traître et félon I.,. 
Certes, il y eut, dans ces temps d'agitation, de 
la faute des hommes ; mais qui donc, parmi les 
générations venues à la suite, oserait dire au- 
jourd'hui qu'il n'y a pas eu bien davantage de la 
faute du système ? 

On sait comment finit la lutte. La majorité 
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dans la Chambre s'étant déplacée; le centre de 
gravité du gouvernement ayant reculé de deux 
degrés vers la gauche, 221 contre 219, Charles X 
crut, en vertu de l'article 14 de la Charte, qu'il 
lui était permis, à l'aide de sa prérogative, de 
compenser la différence; il voulut gouverner 
contre la majorité. Les fatales ordonnances furent 
rendues : aussitôt Paris de se soulever, au cri de 
Vive la Charte I Puis, comme la victoire ne perd 
jamais ses droits, la dynastie fut changée, Tar-* 
ticle 14 modifié, la religion catholique déclarée 
simplement religion de la majorité des Français ; 
le cens électoral abaissé; bref, la Constitution 
purgée des équivoques, contradictions et exor- 
bitances qui, au jugement de ses dévots défen- 
seurs, en embarrassaient la marche. 

Rien ne fait mieux ressortir ce fétichisme 
constitutionnel que l'acharnement avec lequel 
on poursuivait les princes et tous ceux que l'on 
soupçonnait de lui être hostiles. Sans doute, 
en 1814, on demandait avant tout la consé- 
cration des principes sociaux de 89. Mais, en ce 
qui touche l'organisation du gouvernement, Ton 
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ne s'élait pas moins accordé à regarder la mo- 
narchie comme en étant la forme et la condition 
essentielle : c'est ce qui avait fait le triomphe 
de la légitimité. Pourquoi donc cette haine 
violente, injurieuse, contre le vieux Charles X ? 
Élait-il sûr que le principe monarchique fût 
compatible avec les données du système parle- 
mentaire ? Et quand le monarque essayait de 
parer le coup d'une opposition à moitié factieuse, 
n'y avait-il pas autant de raison de croire qu'il 
agissait d'après la logique de son principe, que 
de l'accuser d'un abominable parjure ? Pourquoi 
ensuite, le Roi et le Dauphin ayant signé leur 
abdication, la proscription s'étendait-elle jus- 
qu'au duc de Bordeaux, leur neveu, un enfant 
de huit ans, et à la duchesse de Berry sa mère, 
favorable au parti libéral ? Ce n'était pas haine 
de la royauté, puisque la dynastie de Bourbon fut 
aussitôt remplacée par celle d'Orléans. Suppo- 
sait-on que la branche ainée portait dans le sang, 
comme un virus indélébile, l'horreur de la 
Charte? N'oublions pas qu'en 1793 Louis XVI 
et Louis XVII ; en 1815, après le désastre de 



DU MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL 37 

Waterloo, Napoléon I" et Napoléon II, avaient 
été victimes de cette frénésie à la fois politique 
et mystique. Le système constitutionnel était 
considéré à l'égal d'une religion ; et toute at- 
teinte qui lui était portée était punie comme 
un sacrilège. Ainsi Ton sacrifiait une race 
royale ; on créait une compétition dynastique ; 
on souffletait l'Église, épouse du Christ ; on 
abaissait la royauté ; on diminuait l'importance 
de la classe élevée, conservatrice par nature, pour 
faire appel aux entraînements de la moyenne, 
le tout pour la glorification et sur la garantie 
d'une formule métaphysique!.... 



MONARCHIE DE JUILLET 



L'expulsion de la branche ainée ne devait pas 
être la dernière de nos tragédies constitution- 
nelles. 

En 1830, la foi à la Charte était donc entière. 
Quelques génies solitaires avaient bien conçu des 
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inquiétudes : la masse ne doutait nullement 
de la vérité et de TefiScacité de l'idée. On ne 
demandait que des hommes fidèles pour en 
faire l'application. Or, c'est surtout de la foi des 
masses que vivent les sociétés. Pourquoi les 
quinze années de la Restauration ont-elles été, 
en dernière analyse, les plus heureuses que 
nous ayons traversées depuis 89 ? Tout simple- 
ment parce que ce furent des années de foi. Les 
dix premières de Louis-Philippe furent encore 
passables : on admirait ce savant équilibre qui 
déterminait avec tant de précision la part des 
différents pouvoirs, conciliant la Liberté et l'Au- 
torité, mariant les réserves de la Conservation 
aux aspirations du Progrès. Le bourgeois, que 
n'inquiétait plus l'ombre de la noblesse, se sen-^ 
tait honoré de sa dignité électorale, et en rem- 
plissait les devoirs avec un zèle, une vertu 
civique qui promettait de longs jours au nouvel 
établissement. La garde nationale, en commu- 
nion parfaite avec le prince, entourait la Consti- 
tution d'un rempart invincible. L'homme du 
peuple aspirait, sans trop d'impatience, àl'exer- 
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cice du droit politique, soit qu'une fortune 
modeste, honorablement acquise, Ty conduisit ; 
soit que, par un nouveau bienfait du législateur, 
le cens, en s'abaissant, Ten rapprocKât ; et cette 
légitime ambition, au lieu de corrompre les âmes, 
les élevait. Dans ce nivellement progressif de la 
souveraineté, on se plaisait à voir le signe d'une 
meilleure distribution de la richesse, la garantie 
du développement moral, et le gage d'une paix 
intérieure et extérieure inviolable. 

Aussi la joie qui suivit la Hévolution de Juillet 
fut sans mélange, le ralliement autour de la 
nouvelle dynastie complet. Le système constitu- 
tionnel amendé selon l'esprit des dernières 
controverses, présidé par un roi philosophe, qui 
avait combattu en 92 pour la liberté, et qui 
comprenait la Charte, fut défini une Monarchie 
entourée d'institutions républicaines. Lafayetle, 
montrant Louis-Philippe au peuple, l'avait appelé 
la meilleure des Républiques : jamais mouvement 
n'avait été plus national , plus grandiose. Les 
nations y furent trompées : toutes applaudirent 
à la fermeté et à la modération du peuple 
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français ; celles qui le purent imitèrent notre 
exemple : on crut à Ténergie de notre ca- 
ractère, au sérieux de nos résolutions, autant 
qu'à la certitude du système. Très-peu de gens 
remarquèrent que celte révolution de juillet, 
qui semblait la vindicte du droit contre un in- 
sensé despotisme, n'avait été qu'une crise par 
laquelle s'était révélé avec éclat l'antagonisme 
du système, et que cette France, qui de la meil- 
leure foi du monde persistait à se croire monar- 
chique, et dans laquelle se découvraient partout 
les vestiges de la hiérarchie ancienne, inclinait 
décidément vers une promiscuité démocratique» 
où l'ordre ne se soutiendrait plus que par la 
dictature ; où la coalition des capitaux créerait 
une féodalité nouvelle ; où le travail serait plus 
que jamais asservi ; où par conséquent la li- 
berté ne pouvait manquer de périr. Le pays, 
d'ailleurs, eût-il lu dans la Charte l'annonce de 
cette grande transformation sociale, personne ne 
s'en serait alarmé. La démocratie, aurait-on dit, 
c'est rÉgalité. On aurait accueilli le pronostic 
avec bonheur; on y aurait vu la preuve de i'in- 
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faiiiibilité du syslème, et Ton se serait écrié, en 
appliquant à la Charte l'ancienne formule mo- 
narchique : Si veut la Constitution, si veut le 
Progrès. 

Quelle ne fut donc pas la déception, quand on 
vit la Charte expurgée de 1830 produire, sous 
la dynastie populaire, des résultats pires que 
ceux qu'elle avait donnés sous la dynastie légi- 
time! Chose dont on ne revenait pas, plus on in<- 
terrogeait.cetle Charte, plus des points de vue 
opposés de TAutorilé et delà Liberté, de la pré- 
rogative royale et de l'initiative parlementaire, 
de la conservation bourgeoise et de la liberté 
plébéienne, on en pressait les conséquences , et 
plus elle enfantait de contradictions. Dix ans 
après juillet, la foi politique était morte dans la 
bourgeoisie française. Les souvenirs de celte 
époque sont présents : qu'on dise si le débat 
parlementaire ne fut pas une longue émeute, 
faisant ressortir chaque jour quelque nouveau 
scandale; si le roi Louis-Philippe ne fut pas 
encore plus impopulaire, plus haï, plus outragé 
que n'avaient été Louis XViil et Charles X ; si le 
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jeu des institutions, qui devaient aller d'elles- 
mêmes, ne fut pas partout forcé ; si le gouverne- 
ment ne dégénéra pa& en camarilla ; si la cor- 
ruption ne fut pas portée au comble dans les 
élections, dans l'administration, dans les cham- 
bres ; si, tandis que la plèbe travailleuse aspirait, 
dans la naïveté de sa foi, à la vie politique, la 
majorité conservatrice ne faisait pas litière de 
son privilège, conspirant de compte à demi avec 
le pouvoir la ruine des institutions ? Les hommes 
de la Restauration, dans la ferveur de leur 
rationalisme y oubliant leur qualité d'enfants 
de l'Église, s'étaient fait remarquer par leur 
indifférence religieuse, mais leur conviction po- 
litique n'en avait été que plus vive; ceux de 
1830, initiés au système, se signalèrent bientôt 
par leur hypocrisie et leur dévergondage. A par- 
tir de 1840, la monarchie de juillet, qui se sen- 
tait mourir, tuée par le scepticisme, se réfugia 
dans la foi. Elle se fit, tant qu'elle put , quasi- 
légitime, affectant les mœurs de l'ancien régime, 
et dénonçant elle-même la fausseté de son prin- 
cipe. Son sort fut vite décidé. 
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Pas plus qu'en 1830, on ne se demanda en 1848 
si la cause du désordre n'était pas dans l'orga- 
nisme constitutionnel autant au moins que dans 
la mauvaise conscience des gouvernants ; si celui 
qui avait poussé le cri d'alarme, la légalité nous 
tue, n'avait pas exprimé une vérité profonde; si, 
tandis qu'on mettait en accusation le ministère, 
opposition et ministres, monarchie et démocratie^ 
peuple et gouvernement, tout le monde n'était 
pas duped'une hallucination. Gomme en 1830 on 
avait accusé le pays légal, on l'accusa en 1848: 
c'est encore l'honneur de la génération de ces 
deux époques d'avoir cru que les institutions de 
la patrie, quant à leurs principes fondamen- 
taux et à leurs formes essentielles, ne pouvaient 
avoir tort. En un temps, deux mouvements, la 
royauté fut à bas : la démocratie se trouva mal- 
tresse, et pour la seconde fois on procéda à la 
révision du pacte. 

Mais le plus triste de l'aventure, ce fut que les 
trente-trois années du régime constitutionnel 
qui s'étaient écoulées depuis la paix générale 
avaient été complètement perdues pour la science 
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politique; aucune pensée supérieure ne s'était 
produite à la tribune, ni sur la Charte, ni sur les 
fondements de la société et les conditions d'orga- 
nisation de l'État; la critique s'était acharnée 
contre les ministères, mais en se basant toujours 
sur la constitution écrite ; jamais, s'élevant à la 
hauteur d'un examen philosophique, elle n'avait 
pris pour objet la constitution elle-même. En 
1848, on se trouvait donc moins avancé qu'en 
1814 : car, enfin, tout le monde, au début de la 
Restauration, admettait, en matière de gouver* 
nement, la compétence de la raison, croyait à la 
réalité d'une doctrine, à une science, tandis qu'en 
1848 on n'y croyait plus. C'est en vain que les 
écoles socialistes faisaient bruit de la science so- 
dale : sans compter qu'elles en étaient encore 
à produire leurs hypothèses et à faire l'essai de 
leurs dogmes, on ne pouvait pas les entendre ; 
l'opinion s'était pervertie. Effet singulier du ré* 
gime parlementaire, dont on avait tant -abusé 
depuis 1830, on n'admettait plus, en fait de so- 
ciété et de gouvernement, ni religion, ni droit, ni 
science; on croyait à I'art. Et les masses y 
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inclinaient; elles y ont, au fond, toujours in- 
cliné. Produit d'une haute ambition , mélange 
d'habileté et d'audace, voilà ce qu'est pour elles 
le génie politique. Insensiblement, depuis la 
mort de Casimir Périer, le pouvoir s'était fait 
artiste; encore un peu, il tombait dans la bo^ 
hème. Ce qui restait de foi politique était le fait 
de quelques républicains, en minorité dans leur 
propre parti. Ce peu de foi suffit pourtant à cons- 
tituer la Képubliqne, il faut voir de quelle ma- 
nière. 



RÉPUBLIQUE DE FÉVRIER 

Telle avait été la bourgeoisie en 1830, con- 
fiante en ses maximes, et d'autant plus pré* 
somptueuse ; telle se montra la démocratie en 
4848. Les hommes de février avaient la plupart 
vu tomber le premier empire; ils avaient assisté 
aux débats de la Restauration, combattu en 
juillet, suivi la controverse, plus incisive, plus 
radicale, des chambres de 1830 : ils avaient étu* 

3. 
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dié,plus qu'on ne l'avait fait avant eux, dans son 
action et dans ses décrets, la Révolution : que 
de raisons de se montrer circonspects , et de 
n'affirmer qu'à bon jeu bon compte. Rien n'y 
fit : comme leurs devanciers, les bourgeois de 
la Charte, ils ne doutent de rien,, ils marchent 
dans la plénitude de leurs illusions. 

La république de février ne fut que la conti- 
nuation de la monarchie de juillet, mutatis mu^ 
tandis, exceptis exctpiendis. Tout se bornait, pen- 
sait-on, à simplifier le pacte, en éliminant la 
royauté devenue un organe impossible ; à déve- 
lopper certains principes, dont on n'avait fait 
qu'une demi-application; à restreindre certaines 
influences, conservées d'un autre âge, et que la 
nécessité des transitions avait fait respecter. La 
république fut donc proclamée, conséquence du 
dogme de la souveraineté du peuple ; .— le suf- 
frage universel établi, conséquence du principe 
de l'égalité devant la loi, et complément de la 
réforme déjà apportée en 1830 au système élec- 
toral ; — les deux chambres réduites à une seule 
assemblée de représentants directement élus par 
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le peuple, conséquence de la négation de l'élé- 
ment aristocratique, dans une démocratie homo- 
gène. Ces réformes étaient irréprochables de lo- 
gique : la Révolution, en 89, en avait fixé les 
bases ; la charte de 1814 en avait accepté les 
données ; celle de 1830 n'avait pas hésité à eh 
indiquer le terme : c'était avec une entière sincé- 
rité que la démocratie poursuivait une évolution 
commencée depuis trente-trois ans par ceux- 
là même qui, reculant devant leur propre prin- 
cipe, allaient se poser comme ses adversaires. 
Mais ce n'était qu'une logique d'étudiants, une 
misérable routine. L'établissement de février fut, 
comme les autres, un essai fait au hasard ; que 
dis-je? Si les fondateurs de la république démo- 
cratique de février avaient. été vraiment des libres 
penseurs; si, en affirmant la raison humaine et ' 
le droit humain, ils en avaient mieux connu les 
règles, ils se seraient aperçus que leur constitu- 
tion républicaine, issue en droite ligne de deux 
monarchies, n'en était que la réduction à l'ab- 
surde. 
Certes, et ce n'est pas moi qui le nierai, la 
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réaction contre la République de 1848 a com- 
mencé avec la République môme : elle eat tom- 
bée, cette République» sous la conjuration de 
ses innombrables ennemis, plus encore que sous 
sa propre utopie, ce qui n'est pas peu dire. Mais 
enfin, je le demandeaux démocrates, est-ce que, 
d^uis 1848, leur foi politique n*a pas été ébran- 
lée? Ont-ils conservé la même confiance dans le 
civisme populaire, dans l'intelligence des mas- 
ses et leur incorruptibilité? On imputait au petit 
nombre des électeurs les facilités de la corrup- 
tion : est-ce qu'il n'a pas été démontré dix fois, 
depuis quinze ans, qu'il est incomparablement 
plus aisé de séduire, et à plus bas prix, 7 mil- 
lions d'électeurs que d'en acheter 200,000? On 
se fondait sur la synonymie apparente de ces 
' deux noms : Démocratie et République, pour pré* 
dire à la constitution de février une durée éter- 
nelle : est-ce que le vote du 10 décembre 11848, 
prélude de ceux de décembre 1851 et 1852, n'ont 
pas fait éclater les inclinations princières de la 
plèbe et ses goûts absolutistes? N'avons-nous pas 
revu les coteries, les intrigues, Jes réactions, les 
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lois de répression, la guerre civile, la proscrip- 
tion, le massacre, et, chose encore plus odieuse, 
après le massacre, Thomme que le parti bour- 
geois avait chargé de vaincre le parti populaire, 
Cavaignac, devenu candidat à la présidence, dé* 
nonce par ses complices comme l'assassin du 
peuple? A quoi ont servi, et Tunité de la repré- 
sentation nationale, et la subordination de l'exé- 
cutif au législatif, et les garanties constitutionnel- 
les, et le déploiement des libertés? La multitude, 
— et dans ce mot je ne fais acception d'aucune 
classe, — en a fait litière ; après le 2 décem- 
bre comme après le 18 brumaire, elle a ap* 
piaudi à l'expulsion des avocats^ au silence de la 
tribune, au bâillonnement de la pressera la loi de 
sûreté générale ; elle s'est montrée indifférente à 
la transportation, à l'exil, à la ruine de cent 
mille citoyens les plus dévoués à la république, et 
les plus braves. Passons sur l'étrange politique 
qu'elle s'est faite depuis dix ans, et qui a mis à 
nu son ineptie et ses détestables instincts. Main- 
tenant elle cherche d'autres jouissances ; il lui 
faut.de Yoppositiouy d&t-elle la demander aux dé- 
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fectionnaires de la République, aux fauteurs de 
Tempire, aux familiers du Palais-Royal, aux hôtes 
et aux conseils des Tuileries; elle se délecte aux 
harangues ; elle se fait formaliste» elle ose parler 
de liberté ! Âh 1 que Velu du peuple essaie main- 
tenant de contenter le peuple^ son créateur, ou, 
à défaut, de le contenir : mais qu'il sache une 
chose, c'est qu'aujourd'hui, bien plus encore 
qu'en 1814, il n*y a de salut pour la nation fran- 
çaise que par la raison, et que nous avons perdu 
jusqu'à la faculté de raisonner. Les idées nous 
sont devenues indigestes; nous nous repaissons de 
figures et de tableaux. L'intelligence est en nous 
affaissée, la conscience sans ressort. La science, 
qui éclaire la raison, fortifie le cœur, nourrit 
l'âme, nous rebute: ce que nous demandons, ce 
sont des excitants qui nous aident à jouir, dus- 
sent-ils, en abrégeant notre existence, rendre 
notre mort ignominieuse. 

— Pour qui écrivez-vous alors, me va-t-on 
dire, si telle est l'opinion que vous professez sur 
vos contemporains? — Lecteurs, vous connaissez 
le proverbe : « Il n'est si grand'guerre, qu'il n'en 
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échappe. » Je calcule que dans la société la plus 
écloppée il reste toujours bien un pour mille de 
sang non corrompu, et qu'il suffirait de ce ferment 
pour rajeunir, dans un assez bref délai, notre 
nation. Puis il y a le dehors qui, dans cette dé- 
crépitude de notre race, mérite que nous en 
fassions quelque cas. La France, il faut bien que 
nous en convenions, n'entraîne pas l'humanité. 
J'ai donc pensé qu'après un demi-siècle d'exer- 
cices plus ou moins constitutionnels, il y aurait 
quelque intérêt à démonter cette machine, et 
puisque c'est notre nation qui, comme la plus 
avancée, fournit le plus à l'observation, à la 
prendre pour sujet d'étude. 

Quoi ! parce que le monde est livré aux intri- 
gants et aux s'célérats, nous nous abandonnerions 
nous-mêmes 1 Parce que la société est malade, 
nous dirions que la santé et la vertu sont des 
mots 1 Parce que nous avons été déçus dans 
nos combinaisons monarchico - parlementaires, 
que nous n'avons pas su organiser notre répu- 
blique, et que nous nous déjugeons aujourd'hui, 
nous nous jetterions dans le scepticisme 1 Quelle 
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sottise I Non, non : le droit et la science sont 
les vraies puissances de riiumanité : unissons- 
nous en elles ; par elles, un contre millei contre 
dix mille> nous sommes assez fort, et nous vain- 
crons, suivant ce que dit le Psalmiste : Codent à 
latere tuo mille et decem millia à dextris tuis. En 
1848, on nous accusait d'essayer nos théories 
sur le corps social comme sur un condamné à 
mort. Eh bien! il ne s'agit pas aujourd'hui d'une 
expérience in animd vili. Tous les gouvernements 
que la France depuis 89 s'est donnés, sont morts 
en bas âge : aucun n'était né viable. Que leurs 
cadavres servent du moins à une autopsie : ce 
sera assez pour leur gloire. 



CHAPITRE III 

LES QUINZE CONSTITUTIONS DU PEUPLE FRANÇAIS : PRÉLUDES 
DE LA SEIZIÈME. — L'EUROPB ET L'AMÉRIQUE EN TRAVAIL 
DE CONSTITUTIONS ET DE RÉFORMES. MALAISE UNIVERSEL. 



Pour intéresser un public comme le nôtre aux 
études politiques, à ce que nous oserons appeler 
science du gouvernement, la première condition 
est de secouer la poussière des vieux auteurs, 
de renoncer aux traditions d'école, de mettre 
entièrement de côté l'érudition pédantesque, le 
style officiel et académique. Quel Français ne 
bâille à ce seul mot de Droit constitutionnel Qui 
pourrait se résigner, aujourd'hui, à engloutir 
tout» une bibliothèque de publicistes, s'appe- 
lassent-ils Bossuet, Montesquieu, J.-J. Rousseau, 
Mirabeau, J. de Maistre, de Bonald ou Chateau- 
briand? Nos pères, si l'histoire n'est pas men- 
teuse, se passionnaient, en 89 et 93, pour ces 
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matières ardues. Il est vrai que les débats de la 
Constituante, de la Législative, de la Convention, 
l'éloquence tempétueuse des Mirabeau , des 
Maury, des Vergniaud, des Robespierre, les ma- 
nifestations du peuple souverain, tout ce drame 
sanglant et passionné de la Révolution, servant 
d'interprète , soutenait l'attention , avivait les 
intelligences. Mais, moins de dix ans après la 
convocation desËtats généraux, on prenait toute 
cette littérature en dégoût ; le pays criait en 
niasse : A la porte 1... 

Depuis, nous avons jeté aux orties cette philo- 
sophie d'un jour ; nous avons oublié jusqu'ànotre 
catéchisme. Prolétaires et bourgeois sont aussi in- 
capables aujourd'hui de répondre sur les institu- 
tions de leur pays, sur les principes du gouver- 
nement et les conditions de la liberté, que sur les 
articles de ta foi chrétienne. Pas plus d'instruction 
politique que d'instruction religieuse : ce qui ne 
nous empêche pas de juger à tort et à travers 
la conduite des gouvernements, la marche des 
*""'" le droit des nations; de régenter l'Europe 
nérique, et comme électeurs, une fois tous 



DU MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL 58 

les six ans, de faire acte de souverain, en nous 
donnant des mandataires. Il est vrai que notre 
mandat est signé en blanc. 

Il faut changer de méthode. La science poli- 
tique ne peut être, après tout, qu'une branche 
de la science sociale, une division de l'anthropo- 
logie, une section de ITiistoire naturelle. Trai- 
tons-la donc en historiens naturalistes : nous 
y gagnerons, d'abord, de nous débarrasser de 
tous les vieux fatras ; puis, de parler une langue 
claire, portant sa certitude en elle-même, et 
pouvant défier, par la rigueur de sa ' logique, 
toutes les subtilités du scepticisme. Dans ces 
conditions, la politique, ou l'histoire naturelle 
des États, pourra le disputer d'intérêt à l'histoire 
naturelle des bêtes. 

Savez-vous, lecteur, cotabien, depuis Pannée 
fatidique de 1789, il a été proposé officiellement 
au peuple français, par ses fondés de pouvoirs, de 
constitutions? quinze. Sur ce nombre, dou^r^ ont 
été décrétées ou votées, dix mises à exécution ; la 
dernière, plusieurs fois modifiée, est en pleine 
voie de métamorphose. Ces quinze constitutions , 
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dont VOUS VOUS souciez comme des neiges d'anlan, 
forment le corps de notre droit public ; c*est le 
dépôt sacré de nos libertés et de nos garanties, 
Tarche de nos institutions et de nos destinées. 
Rien de plus respectable sous notre soleil : c'est 
de cela que nous vivons politiquement; c'est par 
là que nous sommes comgtés pour quelque 
chose. Otez cette base» il n'y a plus de France : 
le territoire français et ses habitants ne sont plus, 
comme les contrées sauvages du centre de 
l'Afrique, qu'une expression géographique ; ils 
ne forment point un État; ils cessent d'avoir place 
dans les cadres de la politique. Souffrez donc, 
pour l'importance de la chose» que je vous donne 
ici, par dates, la nomenclature de ces quinze 
constitutions, chapitre premier de notre caté- 
chisme politique. * 



TABLEAU HISTORIQUE DES CONSTITUTIONS DE LA FRANCE 

DE 17S9 A iS6i : 

La nation, française s'étant donc résolue à se 
donner une constitution, les États généraux^ 



r 
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comme on disait alors, furent convoqués par un 
édit du roi Louis XVf, enregistré le 27 septembre 
1788, pour le 1®' mai de Tannée suivante, à ja- 
mais mémorable, 1789; et les électeurs, réunis 
par bailliages, invités à faire connaître leurs 
vœux dans des cahiers. Ces cahiers devaient 
former, en quelque sorte, le mandat des députés : 
jamais nation, ni avant ni depuis, ne fit con- 
naître sa volonté d'une manière plus authen- 
tique. La constitution à faire devait en être le 
résumé le plus fidèle possible. 

1 . — Plan de constitution, présenté à l'Assem- 
blée constituante par le comité de constitution, 
27 juillet-31 août 1789. 

Ce plan ne fut pas adopté. Bien qu'il eût été 
rédigé sous Tinfluence des journées des 20 juin, 
14 juillet et 4 août 1789, et qu*il dépassât déjà 
la pensée des cahiers, il était éminemment mo- 
narchique, et n'avait pas entièrement rompu avec 
l'idée féodale, dont il maintenait officiellement 
le principe dans la dualité de la représentation 
nationale, le Corps législatif et le Sénat. 

2. — Constitution française^ décrétée par 
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TAssemblée constituante, acceptée ou subie par 
le roi, 3 septembre 4794. 

Les idées ont marché : le veto est aboli ; au 
lieu de deux assemblées, il n'y en aura qu'une; 
le roi n'a qu'une puissance executive. 

Exécutée tant bien que mal jusqu'au 40 août 
4792. 

3. — Plan de constitution^ présenté à la Con- 
vention nationale par le comité de constitution 
(rédaction de Condorcet), 45 et 16 février 4793. 

Cette constitution, purement démocratique 
et qui supprimait la royauté, fut envoyée aux 
85 départements et aux armées pour avoir leur 
avis. Mais la Convention, distraite par d'autres 
soins, ne s'occupa pas de sa discussion. 

4. — Acte constitutionnel^ présenté au peuple 
français par la Convention nationale (rédaction 
de Robespierre), 24 juin 4793. 

Cette constitution, dite de l'an II, n'est qu'une 
réduction de la précédente. Elle fut acceptée 
par le peuple, mais tenue en réserve et couverte 
d'un voile jusqu'à la paix. 

5. — Constitution de la Républiqtte 'française, 
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proposée au peuple français par la Convention 
nationale, 22 août 1795. 

Acceptée par 4,057,390 citoyens, rejetée par 
49,977. 

La constitution directoriale, ou de Tan III, 
est en retraite sur celle de Tan IL L'élément 
monarchique reparaît sous la forme d'un Direc- 
toire exécutif à cinq tètes ; le dualisme est réta- 
bli dans les chambres; le système électoral est 
organisé de manière à tenir la plèbe à distance. 

Elle dura jusqu'au 18 brumaire an YIII (10 no- 
vembre 1799). 

6. — Constitution de la République française^ 
décrétée par les commissions législatives des 
deux Conseils et par les consuls, 22 frimaire 
an VIII, ou 13 décembre 1799. 

Œuvre de Syeyès, modifiée par Bonaparte 
qui s'en fit un instrument à sa convenance, elle 
abolissait le système représentatif, ne laissait 
subsister qu'une ombre de liberté, et, sans réta- 
blir tout à fait l'antique despotisme, rétrogradait 
fort au delà de la pensée exprimée dans les 
cahiers de 1789. Elle n'en fut pas moins 
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acceptée par 3,011,007 oui, contre 1,562 notirl 
7. — Sénatus'ConstiUe organique de la Cons- 
titution (16 thermidor an X) — 4 août 1802. 
La Constitution de Tan YIII ne répondait pas 
à l'ambition de Bonaparte, et, déjà si peu em- 
barrassante, gênait encore son despotisme. En . 
conséquence, après la paix d'Amiens, il se fait 
nommer consul à vie; le système électoral, si peu à 
craindre, est amendé; le Tribunal mutilé; la cons* 
titution dénaturée dans ses bases essentielles. 
Ces remaniements reçurent la sanction de 
3,568,885 suffrages, contre 8,365. Plus le des- 
potisme se développe, plus la démocratie ap- 
plaudit. 

8. — SénatuS'Consulte organique^ ou Constitu- 
tion impériale, purement autocratique et absolu- 
tiste (28 floréal an XII), 18 mai 1804. 

Acceptée par 3,521, 675 otit, contre 2,679 non. 
Elle dura jusqu'au 2 avril 1814, jour où fut pro- 
noncée par le Sénat-Conservateur la déchéance 
de Napoléon Bonaparte et de sa famille. 

9. — Constitution française, décrétée par le 
Sénat-Conservateur, 6 avril 1814. 
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C'est le marclié offert par ie Sénat à 
Louis XVIII, qui répondit à cette proposition 
par la 

10. — Charte constitutionnelle, 4 juin 1814. 

Octroyée par le roi, conséquemment non sou- 
mise à Tacceptation des citoyens déshonorés par 
les votes de Tan VIII, de Tan X et de Tan XII, la 
Charte reproduisait, quant à Torganisation du 
pouvoir, les idées de 89 et de 95, mais en écartant 
le suffrage universel . 

11. — Acte additionnel aux constitutions de 
r Empire, donné par Napoléon Bonaparte, 22 avril 
4815. 

Accepté par le peuple et mis en vigueur jus- 
qu'au 22 juin 1815, date de la seconde abdication 
de Napoléon. V Acte additionnel est une copie de 
la Charte de Louis XVIII, sauf le système élec- 
toral, emprunté à la Constitution de Tan X, et 
l'institution des ministres d'État, chargés de sou- 
tenir devant les chambres les actes du gouverne- 
ment, idée reproduite par Napoléon III dans la 
Constitution de 1852. 

12. — Projet d'acte constitutionnel y présenté par 

4 



62 CONTRADICTIONS POLITIQUES 

la commission centrale de la chambre des repré- 
sentants, 29 juin 1815. 

Ce projet avait pour but d'établir le suffrage 
universel à deux degrés ; du reste, simple modi- 
fication à la Charte. A ce projet de constitution 
il faut joindre les déclarations du pouvoir légis- 
latif, des 2 et 5 juillet 1815, concernant les 
Droits du peuple français. Le retour des Bour- 
bons, sous la protection des baïonnettes étran- 
gères» fit revenir purement et simplement à la 
Charte de 1814. 

« 

13. — Charte constitutionnelle ^ adoptée par 
la Chambre des députés, 9 août 1830. 

14. — Constitution de la République française^ 
décrétée par l'Assemblée constituante, 4 no- 
vembre 1848. 

Elle établit le suffrage universel et direct, 
réduit le pouvoir législatif à une assemblée 
unique^ et confie l'exécutif à un président, élu 
pour quatre ans par le peuple. 

Loi restrictive du suffrage universel, 31 mai 1849. 

15. — Constitution donnée par Louis-Napo- 
léon Bonaparte, 14 janvier 1852^ 
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Elle rétablit dans son intégrité le suffrage uni- 
versely entamé par la loi du 31 mai, mais revient 
aux idées de l'an VIII en ce qui touche ta distri- 
bution des pouvoirs. Depuis, elle a reçu plu* 
sieurs modifications : 

P Sénatus-consulte qui rétablit la dignité im- 
périale en la personne de Louis-Napoléon Bona- 
parte, avec hérédité dans sa famille, 7 novembre 
4852; 

S"" Sénatus-consulte qui interprète et modifie 
la constitution et en abroge plusieurs articles, 
25 décembre 1852 ; 

Z^ Sénatus-consulte qui modifie l'article 35 de 
la constitution, 27 mai 1857; 

4"^ Décret qui autorise le Sénat et le Corps 
législatif à discuter et voter une adresse, 24 no- 
vembre 1860. 

Ces modifications ont complètement dénaturé 
la constitution de 1852. De républicaine et dic- 
tatoriale qu'elle était à l'origine, elle est devenue 
d'abord monarchique et autocratique, puis re- 
présentative et parlementaire; elle tend, comme 
on a vu plus haut, à rentrer dans le système de 
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1830. — Nous aurons à l'examiner de près. 

En résunoé, quinze constitutions, et, si l'on 
veut ne tenir compte que de celles qui ont été 
appliquées, dix constitutions en soixante ans, 
ou une constitution tous les six ans : voilà quelle 
a été, depuis la convocation des États généraux 
jusqu'au rétablissement de l'Empire, notre pro- 
duction et notre consommation politique. Et nous 
savons, à n'en pouvoir déjà plus douter, qu'une 
seizième et non moins malheureuse combinaison 
se prépare. 

Tels sont les faits que nous fournit l'histoire, 
et dont nous avons à découvrir la loi. L'homme . 
s'agite, a dit quelqu'un, et Dieu le mène. Or, 
Dieu, c'est la Raison universelle. Qu'est-ce donc 
qui vous fait danser et tourbillonner comme des 
marionnettes sur la corde raide de la politique? 
Quelle est la raison de ce mouvement ? Quelle en 
peut être la fin ? Sommes-nous bientôt à bout 
d'hypothèses, je devrais dire de martyre ? Parmi 
tant de systèmes, inventés pour nous garantir 
ces grands bienâ, la liberté, la justice et l'ordre^ 
ne s'en Irouvera-t-il pas un à la fin sur lequel 
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noire raison et notre conscience se reposent ? 
Qui nous le fera connaître? A quel signe le recon- 
iialtrons-nous ? Quand nous sera-t-il donné d'en 
jouir? Est-il une science, une logique, une mé- 
thode, capable de résoudre de tels problèmes? 

Observons que Tinquiélude qui nous tour- 
mente sévit par tout le monde. Si nous avons 
fait à cette heure dans la carrière politique plus 
de chemin que les autres, ou pour m'exprimer 
d'une façon plus technique, ai nous avons accom^ 
pli un plus grand nombre d'évolutions constitu- 
tionnelles, c'est que nous avons commencé le 
branle; c'est qu'ayant, pour notre début, fait 
table rase de tout ce qui pouvait gêner nos mou- 
vements, rien n'a pu arrêter notre course ; c'est 
aussi que nous sommes d'un esprit plus vif, d'un 
tempérament plus inflammable, et que nous 
avons la main plus leste que nos imitateurs «et 
nos rivaux. Ces observations doivent nous récon- 
cilier un peu avec nous-mêmes. Tout n'a pas 
dépendu de notre caractère, de nos préjugés et 
de nos défauts, dans les faits et gestes de notre 
histoire. Il est évident en effet, pour quiconque 

4. 
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veut y regarder, que, depuis la fin des grandes 
guerres, l'Europe entière a été prise, à l'instar 
de la France, de la maladie des constitutions. 
Partout où une constitution, conforme au génie 
de l'époque, a fait défaut, on a vu sourdre la 
révolte; partout où une constitution a été donnée 
et appliquée, l'iqjsufBsance n'a pas tardé à s'en 
faire sentir, et il y a eu demande de réforme. 

Qu'est-ce que cette question du Sleswig- 
Holstein, qui agite en ce moment les puissances^ 
tient la diplomatie en haleine, et pour laquelle 
on demande un congrès? — Une question de 
constitution, et des plus complexes, puisqu'il 
s'agit à la fois du Danemark, du Sleswig-Hols- 
tein, et de toute la Confédération germa- 
nique. 

Qui tourmente l'Allemagne, et l'a poussée avec 
une sorte de rage sur le Danemark? — C'est 
qu'elle n'est pas constituée, que sa fédération est 
toute dans l'idéal, et qu'avec la rivalité de ses 
princes, la contradiction de ses États, le morcel- 
lement de ses nationalités, enveloppée d'intri- 
gues, entourée par la trahison, menacée de toutes 
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parts, elle ne se sent pas vivre» elle n'a même ja* 
mais vécu. 

Pourquoi le roi de Prusse se chamaille-t-il avec 
son peuple? — Parce qu'ils ne sont pas d^accocd 
sur la Constitution. 

D'où est venue la guerre civile aux États-Unis ? 
De ce que le Nord et le Sud prétendent exploi- 
ter, chacun à son profit, la Constitution. 

Que faisons-nous nous-mêmes au Mexique ? une 
Constitution. 

Question polonaise, question constitution* 
nelle. 

Question hongroise, de même. 

Et l'Italie, et l'Espagne? champs de bataille, 
depuis quarante ans, de l'idée constitutionnelle. 

En 1825, lors de l'avènement de l'empereur 
Nicolas, une insurrection éclate à Saint-Péters- 
bourg: pourquoi ? pour la Constitution. Depuis 
la guerre de Crimée, la Russie, a ditfun de ses 
ministres, se recueille; elle émancipe ses paysans, 
leur confère la propriété, réorganise son gouver- 
nement, c'est-à-dire qu'elle prépare sa Consti- 
tution. 
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La plupart des constitutions qui ont été don- 
nées depuis 1814, dans les deux Mondes, ont reçu 
des modifications nombreuses, quelquefois elles 
ont subi une refonte totale. La Suisse elle-même 
a deux fois remaiiié son pacte fédéral. Et cette 
Belgique, qu'on nous cite sans cesse comme le 
type des États constitutionnels, la voilà qui pour- 
rit dans son doctrinarisme, entre ses cléricaux et 
ses libéraux. Il y a quelques années, elle faillit 
donaerla saccade à son roi; aujourd'hui, elle re- 
demande à cor et à cri ses franchises provin- 
ciales et communales, ébranlées par les uni- 
taires; elle rêve, non de Charles-Quint, ni de 
Joseph II ou de Napoléon, mais de Jacques van 
Artevelde I 

La seule Angleterre parait immobile, à l'a- 
bri des catastrophes. C'est qu'en Angleterre 
on est CONVENU, quand même, de se maintenip 
dans la foi. En Angleterre, on a foi à la royauté, 
foi à l'aristocratie, foi à la bourgeoisie, foi à l'É- 
glise, foi à la Bible, foi à la grande Charte. Mais 
cette foi n'est qu'un empirisme déguisé, qui se 
refuse, et à bon escient, à toute déRnition rigou- 
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reuse. C'est une erreur de parler de la Consli* 
tulion anglaise : aucun légiste ne se chargerait 
de l'extraire de Tarsenal de ses lois. Ce qui 
existe en Angleterre est une opinion factice^ 
indiquant au jour le jour ce que doivent faire^ en 

• 

se couvrant du manteau des lois, dont il y a bonne 
provision pour tous les cas, les empiriques du 
gouvernement. S'il y avait une constitution en 
Angleterre, il y a longtemps que royauté, aris- 
tocratie, bourgeoisie, Église, auraient disparu. 
Mais attendez que l'idée soit entrée dans la tète 
de John Bull, avec le suffrage universel et le 
socialisme ; et vous verrez I . . . 

Je résume en deux mots tout ce troisième cha* 
pitre : 

Le xix^ siècle est en travail de sa constitution 
politique (et économique). La France est le pays 
où ce travail de la création humanitaire s'est pro- 
duit jusqu'à présent avec le plus d'énergie : du 
reste, les phénomènes sont les mêmes partout. 
Essayons donc d*en saisir la loi, par l'analyse de 
notre histoire. 
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coDsfilu lions, et que nous avons adopté pour noire 
noire nolice, n'indique pas leur filialion ralion- 
nelle, en supposant qu'elles en aient une ; et qu'en 
conséquence cel ordre est impuissant à nous don* 
ner la théorie de toutes ces révolutions. Après 
une constitution monarchique, il en vient une 
ultra-démocratique; aprèscelle-ci se présente une 
république de juste-milieu bourgeois ; puis vient 
une aulocratie militaire ; puis une monarchie par- 
lementaire; puis de nouveau une démocratie; 
puis un empire. Mais rien dans tout cela ne nous 
fait soupçonner ce que toutes ces constitutions, 
dont on aperçoit assez les divergences, peuvent 
avoir de commun; quel rapport les unit ; quelle 
pensée les inspire; pourquoi elles se succèdent 
i tour de rôle, souvent en passant d'un extrême 
à l'autre, et après avoir témoigné d'une égale 
ance. Or, c'est justement la loi de ces 
>ns qu'il importe de découvrir. Involontai- 
nous nous rappelons le discours de Petit- 
ns les Plaidrttrs : 
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Messieurs, quand je regarde avec exactitude 
L'inconstance du monde et sa vicissitude; 
Lorsque je vois, parmi tant d'États différents, 
Pas une étoile fixe, et tant d'astres errants ; 
Quand je vois les Césars, quand je vois leur fortune; 
Quand je vois le soleil et quand je vois la lune; 
Quand je vois les Ëlafts des Babiboniens, 
Transférés des Serpents aux Naeédoniens; 
Quand je vois les Lorraine, de l'État dépotique 
Passer au démœrUe, et puis au monarchique.. .. 

Et nous nous demandons si ces vicissitudes sont 
le fait du Destin ou d'une Providence ; dans tous 
les cas, quelle raison y préside. 

Pour répondre à cette question , il n'existe 
évidemment qu'un moyen, qui est d'examiner et 
comparer entre elles toutes ces constitutions, 
dans leurs rapports avec la liberté communale, 
provinciale, corporative et individuelle ; avec le 
droit civil, le droit public et le droit des gens ; 
avec la philosophie, les arts, la civilisation, les 
mœurs, etc. Un tel travail exigerait des volumes, 
que personne ne lirait. Heureusement la logique 
fournit des procédés d'abréviation merveilleux, 
et qui, j'en suis sûr, feront plaisir au lecteur. 

Nous avons donné précédemment la Uste, par 

5 
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ordre chronologique, de nos quinze constitu- 
tions. Nous allons maintenant ranger ces mêmes 
constitutions dans un autre ordre ; remplacer la 
série historique, qui ne nous explique rien, par 
une série rationnelle , j'entends par là une gra- 
duation raisonnée, d'après les caractères de cha- 
que constitution, et qui va nous les faire appa- 
raître toutes ensemble comme les échelons d'un 
seul et même système, espèces ou variétés d'un 
genre unique. 

Supposez, par exemple, que nous prenions 
pour premier terme de comparaison la constitu- 
tion de 1804, la plus autocratique de toutes, il 
ne nous faudra pas une réflexion bien longue 
pour reconnaître que celle qui s'en rapproche le 
plus, à ce point de vue de l'autocratie, est la 
constitution de 1802; la troisième, dans le même 
ordre d'idées, la^ constitution de 1852; de sorte 
qu'en suivant toujours la même donnée, on ar- 
rive à la constitution de 1793, la contraire de la 
première, dans laquelle la démocratie est domi* 
nante et où il n'y a plus vestige d'autocrate. La 
charte de 1814-1830 forme à peu près le milieu. 
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Série rationnelle des constitutions du peuple 
français, de 1789 à 1864. 

Constitution de 1804 : impériale; autocra- 
tie pure. 

Constitution de 1802 : consulaire à vie, dicta- 
toriale. 

Constitution de 1852, 7 novembre : impériale; 
autocrate légèrement tempérée. 

Constitution de 1852, 14 janvier : dictature 
pour dix ans. 

Constitution de 1799 : triumvirat dictatoriaU 
pour dix ans. 

-Constitution de 1860, 24 novembre : impé* 
riale^ à tendance parlementaire. 

Constitution de 1815 : impériale constitu- 
tionnelle. 

Constitution de 1789, 27 juiIlet-31 août, pro- 
jet d'après les cahiers : monarchie constitution- 
nelle, entourée de souvenirs féodaux. 

Constitution de 1815 : impériale constitution- 
nelle, représentative, et quasi-parlementaire. 
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Constitution de 1814 : monarchie constitution- 
nelle, représentative et parlementaire ; dynastie 
légitime; cens électoral élevé. 

Constitution de 1830 : la même, avec réduc- 
tion du cens électoral, définition de la préroga- 
tive royale, et dynastie élue. 

Constitution de 1791 : monarchie constitution- 
nelle et représentative, mais non parlementaire, 
la royauté étant subordonnée à l'assemblée. 

Constitution de 1795 : républicaine, mais 
élections à plusieurs degrés; deux chambres 
formant bascule, cinq directeurs. 

Constitution de 1848 : républicaine démocra- 
tique; suffrage universel et direct; une seule 
chambre, un président. 

Constitution de 1793 : démocratie représenta-' 
tive, une seule assemblée ; tous les fonctionnai- 
res publics nommés par le peuple. 

Chose importante à signaler : ni la constitu- 
tion de 1804, ni celle de 1793, ne sont l'expres- 
sion exacte de l'absolutisme autocratique ou de 
la démocratie pure, attendu que tout absolu est 
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de sa nature irréalisable. C'est pour cela que 
nous avons indiqué, par une suite de points pla- 
cés au commencement et à la fln de la série 
comme un desideratum, Tabsence de ces deux ab- 
solus. Mais il n'en faudrait pas conclure que lesdeux 
susdites constitutions indiquent des positions ren- 
versées : il s'en faut de beaucoup, en effet, que 
le principe démocratique ait été poussé aussi loin, 
dans la série, que son contraste, le principe impé- 
rial. La constitution de Robespierre n'est point l'an* 
ti thèse exacte de celle de Napoléon. Aussi, en 
1851, quelques démocrates, espérant ranimer le 
zèle des masses pour les institutions républicaines, 
proposèrent, sous les noms de gouvernement di- 
rect, législation directe du peuple, des projets de 
constitutions qui, à ce point de vue de la souve- 
raineté populaire, laissaient loin derrière eux les 
actes de 1848, 1795 et même 1793. Je n'ai 
point en ce moment à apprécier la valeur de ces 
propositions : je veux seulement faire remarquer, 
pour la rigueur de la théorie, que ces systèmes ne 
changeraient en rien l'esprit de la série, puis- 
qu'elle consiste à montrer à l'œil, en un tableau 
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raisonné, que toutes les constitutions du monde, 
en si grand nombre qu'elles puissent être, vien* 
dront toujours se ranger entre deux termes dia- 
métralement opposés, formant les deux extrémités 
de la chaîne. Tout le monde comprend que, de 
même que par la constitution de 1804 tous les 
pouvoirs étaient réunis dans les mains d'un seul 
homme, de même, par une constitution in* 
verse, ils pourraient l'être dans l'assemblée du 
peuple, délibérant et agissant sans représenta- 
tion, magistrature ni ministère. Là le suffrage 
universel serait inutile. Mais qu'une semblable 
constitution ait été' ou non appliquée, il n'im- 
porte en rien : les conséquences que nous aurons 
à tirer de la série n'en resteront pas moins les 
mêmes, et nos raisonnements conserveront toute 
leur certitude. 

Au lieu de dresser la série en commençant par 
la constitution de 1804, expression la plus élevée 
de l'autocratie en France depuis 1789, nous au- 
rions pu également commencer par celle de 1814 
ou par toute autre, en faisant toujours suivre la 
constitution qui se rapproche le plus de la pre- 
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mière, choisie comme premier terme, ou qui s'en 
écarte le moins. 

Constitution de 1814 : doctrinaire ou juste- 
milieu. 

Constitution de 1830 : tendant à la démo- 
cratie. 

Constitution de 1791 : subordination monar- 
chique. 

Constitution de 1795 : république à bascule. 

Constitution de 1848 : la même, une seule 
chambre. 

Constitution de 1793 : subordination de la 
bourgeoisie au peuple. 



Constitution de 1804 : autocratie pure, I)éré- 
ditaire. 

Constitution de 1802 : dictature à vie. 

Constitution de 1852, 7 novembre : autocratie 
tempérée. 

Constitution de 1852, 14 janvier : dictature 
décennale. 

Constitution de 1799: Triumvirat pour dix ans. 
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Constitution de 1860, 24 novembre : impé- 
riale, à tendances parlementaires. 

Constitution de 1789 : monarchie constitu- 
tionnelle, avec des traditions nobiliaires. 

Constitution de 1815 : impériale, quasi-parle- 
mentaire. 

Observations. A. — La série des Constitutions, 
telle que nous venons de la dresser d'après notre 
propre histoire et d'après la comparaison des 
différents régimes, forme ce que j'appellerai le 
Cycle constitutionnel^ dans lequel toute société 
est appelée à se mouvoir, jusqu'à son organisa- 
tion définitive. Ce cycle résulte delà prépondé- 
rance successivement accordée à chacun des 
éléments sociaux : on le trouve plus ou moins 
dccusé^al»4'^istoire de tous les peuples. 

Au moyen de ce cycle, nous pouvons nous 
rendre compte de la vérité de cette proposition, 
passée en proverbe, mais qui n'en [conserve pas 
moins quelque chose de mystérieux pour Tintel- 
ligence, à savoir que les extrêmes se touchent. 

Supposons qu'au Heu de coucher la séri^ pré- 
cédente en une colonne perpendiculaire, il eût 
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été possible à Timprimeur d'en disposer les lignes 
en rond, comme les rayons du cercle, ou la rose 
des vents : on verrait à l'œil que les extrêmes 
de l'autocratie et de la démocratie sont aussi 
voisins l'un de l'autre, que les milieux du parle- 
mentarisme. Et comme la théorie a toujours son 
application dans la pratique, nous trouvons ici la 
raison d'un fait observé depuis longtemps, mais 
peu ou point expliqué, c'est que dans les États 
soumis à l'agitation constitutionnelle, on a vu le 
gouvernement, après avoir touché par exemple 
la borne démocratique, au lieu de s'en revenir 
par une oscillation régulière vers les formes de 
juste-milieu, passerbrusquement à l'autocratie ou 
pouvoir absolu. Le cycle rend la chose intelli- 
gible. Rien de plus opposé, en théorie, que ces 
deux termes, autocratie et démocratie, séparés 
l'un de Tautre par la multitude des gouverne- 
ments mixtes ; mais rien en même temps qui se 
louche de plus près, ainsi que le montre aux 
yeux la série disposée en cercle; En sorte que, 
si la force ou passion motrice qui précipite 
l'État tantôt vers la démocratie, tantôt vers 

6. 
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l'absolutisme, n'est pas suspendue au moment 
OÙ le pouvoir approche de l'un de ces termes, 
il franchit, par une culbute, l'intervalle plus 
ou moins idéal qui les sépare, et retombe sur 
ses pieds, transfiguré. Et chose désolante, 
comme si l'âme humaine était ici d'accord avec 
la métaphysique sociale, on a remarqué que les 
plus fougueux [démocrates sont d'ordinaire les 
plus prompts à s'accommoder du desposlisme, et 
réciproquement que les courtisans du pouvoir 
absolu deviennent, dans le même cas, les plus 
enragés démagogues. 

B. — Ainsi, pris dans son ensemble, le cycle 
constitutionnel nous apparaît comme un système 
ou organisme d'ordre supérieur, composé de 
sous-organismes ou systèmes inférieurs, comme 
le corps de l'animal est composé d'organes et de 
viscères, l'âme de facultés, le genre d'espèces. 
On peut le comparer à une immense machine à 
engrenage, dont ce que nous appelons aujour- 
d'hui forme ou système de gouvernement (mo- 
narchie, aristocratie, démocratie, etc.) n'est qu'un 
rouage particulier, et dans laquelle la société est 
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emportée de manège en manège. On pourrait le 
comparer encore à la course du soleil, visitant 
tour à tour les douze signes du zodiaque, et re- 
produisant, par sa révolution annuelle combinée 
avec son mouvement diurne, le système des sai- 
sons, image incessamment renouvelée de la vie 
universelle. 

Quoi qu'il en soit de ces comparaisons, néces- 
sairement fautives, une chose résulte de tout 
ceci avec certitude : c'est qu'il n'y a pas en 
réalité plusieurs sortes de gouvernement , in- 
dépendantes les unes des autres, imaginées par 
la fantaisie ou génialité des législateurs, et 
entre lesquelles chaque nation est appelée à 
choisir suivant sa convenance et son tempéra- 
ment. Il n'est pas vrai, comme s'en vantail 
Selon, que la constitution qu'il avait donnée aux 
Athéniens fût celle qui leur convenait le mieux : 
la preuve, c'est que, bien longtemps avant l'ar- 
rivée des Romains, avant Philippe lui-même, 
la gloire d'Athènes et sa liberté avaient péri par 
cette constitution. Si la société athénienne avait 
existé de nos jours, placée dans d'autres condi- 
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tiens, sous d'autres influences, il est probable 
qu'elle eût fait ce qu'a fait depuis quatre-vingts 
ans la société française : elle aurait épuisé le 
cycle des constitutions, elle aurait vécu d'une 
vie révolutionnaire. Elle nous aurait démontré 
une fois de plus, par son exemple, qu'il n'existe 
pour tous les peuples qu'un seul et même 
système politique, nécessairement donné dans 
ses éléments et conditions, et qui se com- 
pose de tous ces gouvernements divers, comme 
nous les appelons, mais système dont la vraie 
synthèse, pour des causes que nous aurons à re- 
connaltre, a jusqu'à présent échappé à l'observa- 
tion, ou n'a pu se produire. 

Ce qui attest^la vérité de cette synthèse, à 
laquelle est appelé le genre humain ; ce qui 
prouve que les prétendus gouvernements dont 
nous avons donné la liste n'en sont tous, à des 
points de vue divers, que des mutilations ou des 
étranglements, c'est, et l'expérience ne Ta que 
trop prouvé, qu'ils n'offrent aucune garantie sé- 
rieuse de durée, qu'ils manquent de stabilité 
et d'équilibre, qu'à l'analyse ils ne présentent 
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que contradiction ; c'est, enfin, je répète, que 
rassemblés en un tableau synoptique, et rangés 
selon le rapport de leurs caractères, ils apparais- 
sent comme autaàl de phases d*une grande évo- 
lution, dans laquelle TÉtat oscille, tourbillonne, 
tantôt essayant de se fixer à l'un des points in- 
termédiaires, tantôt parcourant avec rapidité la 
série, et quelquefois franchissant avec violence 
la ligne idéale qui par un côté sépare les extrêmes. 
En sorte que le Cycle constitutionnel , que nous 
a découvert la logique, doit être considéré par 
nouSy dans la forme que nous lyi avons donnée, 
beaucoup moins comme l'expression exacte et 
définitive du système social, que comme la figure 

• 

des diverses hypothèses, pour ne^ pas dire des 
épreuves et préparations, qui nous y conduisent. 
G. — Non-seulement le système politique est 
un de sa nature, et celte unité est démontrée 
par la variété même des formes gouvernemen- 
tales, ou de ce que nous prenons pour tel, ainsi 
que je viens de le dire ; ce système est de plus 
nécessaire^ d'une nécessité contingente, p^riT^a- 
nent, immtMble. En effet, il a ses données dans 
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les conditions et les éléments de la société ; 
et comme celte société, comme l'humanité, 
quelles que soient les phases de son existence, ne 
change point dans l'ensemble de sa vie phéno- 
ménale, comme elle est immuable dans son être, 
ainsi que le globe, dont elle est la couronne ; 
ainsi que la matière, dont elle réunit en soi 
toutes les énergies ; ainsi que la vie, dont elle 
est la plus haute expression ; ainsi que l'esprit, 
dont elle est le verbe ; ainsi que la Justice, en- 
fin, dont elle est l'interprète, il s'ensuit que le 
système politique qui nous régit, soit dans ses 
phases préparatoires, soit dans sa forme finale, 
est immuable. Ceci n'exige pas de longs éclaircis- 
sements. 

Nous concevons Âpnorî que, l'homme étant un 
être moral et libre, vivant en société, et soumis 
à justice, la société ne peut manquer de se cons- 
tituer un ordre, c'est-à-dire de se donner un 
gouvernement ; — que ce gouvernement sera 
confié aux soins d'un élu, appelé prince, empe- 
reur, ou roi ; ou de mandataires, formant sénat, 
patriciat, aristocratie; à moins qu'il n'y ait 



DU MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL 87 

possibilité de laisser le pouvoir à l'assemblée 
du peuple ; — que les fonctions du gouverne- 
ment s'exerceront, tantôt ad libitum, par une vo- 
lonté arbitraire, collective ou individuelle; tantôt, 
d'après des traditions et des coutumes; tantôt 
enfin suivant des règles positives et des lois rai- 
sonnées. On conçoit de plus que tous ces élé- 
ments, qui semblent s'exclure, transigeant entre 
eux, s'associent et se combinent dans des pro- 
portions variables : que l'autocratie soit tempérée 
par une intervention de l'aristocratie ou démo- 
cratie; que le bon plaisir soit limité ou modifié 
par la coutume, l'initiative du prince par celle du 
sénat, toutes deux par l'élection populaire et par 
la loi écrite ; — que la subordination des classes, 
des fonctions et des prérogatives soit plus ou 
moins grande, et que parfois elle se déplace, etc. 
Tout cela peut varier à l'infini; et c'est pour- 
quoi, entre les deux extrêmes de l'autocratie et 
de la démocratie, on peut insérer autant de 
moyens termes que l'on voudra. Mais tout cela 
ne fait pas que le système change ; il ne fait que 
le confirmer : et tout ce que l'historien peut con- 
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dure ici des variations d'un Étal, c*est que la so- 
ciété est en souffrance, qu'elle cherche son as- 
sise, souvent même qu'elle décline, et, ne pouvant 
triompher de son impuissance, tend à la mort. 
En sorte que le système politique, tel que nous le 
comprenons maintenant, est élevé au-dessus de 
toute atteinte, affranchi de toutes les folles en- 
treprises de l'homme, plus solide, plus durable 
que la race et la nationalité même. Nous pouvons 
nous livrer en politique à toutes les orgies ima- 
ginables, essayer de toutes les hypothèses, aller 
de la bascule à la dictature, et de l'empire à la 
démagogie : nous ne sortirons jamais des [bornes] 
prescrites, et, de deux choses l'une, ou nous pé- 
rirons dans nos évolutions insensées, ou nous 
arriverons à cette synthèse dernière, qui est la 
paix et la félicité des peuples (1). 

( (1) Proudhon a eu la pensée de faire ici ane coupure, et d'in 
troduire un nouveau chapitre, qui aurait été le V*. Si nous in- 
terprétons justement quelques notes de lui, trôs-courtes et 
toutes personnelles, il voulait, avant d'aborder les deux obser- 
vations qui lui restaient à faire, D et E, apprécier la méthode 
adoptée dans cette Étude; opposer à la stérilité de la série histO' 
rique, ou plutôt chaotique, où l'on ne voit goutte, et qu'il n'a 
pas prétendu expliquer, la fécondité de la $érie raUonneUe; 
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D. -*- Un troisième caractère du cycle ou sys- 
tème constitutionnel toujours considéré dans son 
ensemble, est son antinomie. Gela signifie qu'il 
consiste fondamentalement dans l'opposition de 
deux termes qui ne peuvent ni s'absorber Tun 
Tautre, ni s'exclure jamais. Ainsi, dans TÉtat 
le plus autocratique, on retrouvera toujours 
l'élément démocratique, puisque le bon sens 
dit qu'il n'y a pas de roi sans sujets-, et réci- 
proquement dans toute démocratie l'élément 
autocratique reparaît sans cesse, puisqu'il y a 
toujours unité de pouvoir dans l'État, unité dans 
chaque division organique, et que, pour assurer 
l'unité d'action dans l'organe, le plus -souvent on 
l'invidualise, on en fait un fonctionnaire. Ainsi 
encore on aura beau dire que Télu ou le repré- 
sentant du peuple n'est que le mandataire du 
peuple, le serviteur du peuple, le fondé de pou * 



peut-ôtre aussi rappeler ce qui arrive d'un peuple « qui se fixe 
à une constitution qu'il croit parfaite, et qui est variable, sans 
équilibre : des révolutions furieuses, et à la fin scepticisme, 
découragement, lâcheté, mollesse. » 
Il n'a pas réalisé cette pensée. 

M.'L. B. 
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voirs du peuple, son délégué, son avocat, son 
agent, son interprète, etc.; en dépit de cette 
souveraineté théorique de la masse, et de la su- 
bordination officielle et légale de son agent, re- 
présentant ou interprète, on ne fera jamais que 
l'autorité et Tinfluence de celui-ci ne soient plus 
grandes que celles de celui-là, et qu'il en accepte 
sérieusement un mandat. Toujours, malgré les 
principes, le délégué du souverain sera le maître 
du souverain : cela vient, non pas tant, comme 
on pourrait le supposer, de ce que le délégué 
est assez généralement plus capable que ceux 
qui font la délégation , mais de ce que, en 
matière de' souveraineté , le véritable souve- 
rain est celui que le consentement du peuple en 
a fait dépositaire. La nu-souveraineté, si j'ose 
ainsi dire, est quelque chose de plus idéal encore 
que la nu-propriété : tout cela est parfaitement 
contradictoire dans les termes; mais cela ne peut 
être autrement. C'est à nous de connaître la va- 
leur des mots et des formules, et de nous tenir 
sur nos gardes.... Je ne m'étendrai pas davan- 
tage sur le caractère antinomique des goiiver- 
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nements : je craindrais d'embarrasser ceux de 
mes lecteurs qui n'ont jamais entendu parler de 
ces sortes de choses , et de fournir prétexte aux 
railleries des autres. 

E. — De ce que Torganisme politique , aussi 
bien dans chacune des phases ou formes qui le 
composent que daàs son ensemble, est antino- 
mique , il s'ensuit qu'il est essentiellement mo^ 
bile : l'immobilisme, dont on fait trop souvent le 
synonyme de stabilité, est aussi étranger aux so- 
ciétés, quoiqu'on aient dit de tout temps les théo* 
riciens du pouvoir absolu, que l'intelligence peut 
l'être à la pierre, l'amour au néant, l'idéal et la 
religion aux bêtes. Là est le mystère de la vie po- 
litique. La société, soit qu'elle avance, soit qu'elle 
recule, est toujours en action, toujours en création 
d'elle-même. Sans cela il n'y aurait pas de pro- 
grès : la civilisation serait telle aujourd'hui que le 
premier jour ; l'homme, comme l'animal, ayant 
épuisé ses premières intuitions, resterait dans 
\e statu quo; il serait le premier parmi les espèces 
industrieuses, mais, comme elles, il n'aurait 
rien ajouté à la science de ses pères; après 
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la première génération, la destinée du genre hu- 
main aurait été accomplie. 

J'essaierai d'expliquer, en peu de mots, com- 
ment, dans le système politique, l'antinomie en- 
gendre le mouvement, c Donnez-moi de la ma- 
tière et du mouvement, disait un mathématicien, 
et je vous expliquerai le monde. » Eh bien ! ce 
mathématicien exigeait trop : la première chose 
qu'il avait à expliquer, selon moi, c'était com- 
ment le mouvement naît des propriétés anti- 
thétiques de la matière, ce qui revient à dire de 
l'opposition des idées. 

Je dis donc que la cause du mouvement, dans 
le système politique, n'est autre que l'enchaîne- 
ment des termes de la série, termes dont nous 
avons vu que le nombre est théoriquement in- 
fini (voir plus haut, observation C), et qui sont 
tellement liés, que l'esprit, quelle que soit sa 
subtilité, glisse incessamment de l'un à l'autre, 
sans pouvoir jamais se Qxer sur aucun. 

Il n'en est pas de la pensée comme de 
la [parole. Celle-ci nomme, définit, individua- 
lise les objets, et par ses définitions, ses indivi- 
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dualisalions, par les noms qu'elle impose, et qui 
lui servent à concréter les idées, elle parvient, 
jusqu'à certain point, à les distinguer les unes 
des autres, ce qui donne le moyen à la pensée 
de se fixer momentanément sur elles. Sans doute 
ces définitions ne sont pas justes ; la logique l'a 
reconnu, omnis definitio periculosa; sans doute 
nos raisonnements sont souvent faux, et nos con- 
clusions malheureuses : nous en avons vu plus 
haut un exemple, à propos des prétendus manda- 
taires du peuple souverain. Il a fallu bien du 
temps avant que la philosophie se fût aperçue 
que la logique des quantités définies n'était pas 
applicable aux idées politiques. Cependant, même 
dans les sciences morales et métaphysiques, 
cette parole reconnue si imparfaite nous rend 
d'immenses services, et nous ne saurions nous en 
passer. Mais Thomme qui, par la pratique même 
du langage, s'est habitué à penser sans le se- 
cours des signes, procède d'une tout autre ma- 
nière. Il ne s'arrête plus aux réalités concrètes; 
à peine si les individualités l'intéressent : ce sont 
les lois des choses qui l'occupent ; il plane sur les 
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idées, sur les genres et les espèces ; il voltige de 
groupe en groupe ; son intelligence est dans un 
mouvement perpétueL Tous ces objets divers, 
qui, lorsque nos yeux les regardent, que notre 
oreille les écoute, que notre bouche les appelle, 
se présentent séparément à notre esprit, et nous 
imposent leurs spécifications» perdent leurs dif- 
férences et ne nous apparaissent plus que comme 
des formes changeantes, quand nous les contem- 
plons du regard de Tentendement, Qu'est-ce 
qu'un oiseau, un poisson, un quadrupède pour 
le naturaliste ? L'échantillon d'une espèce ani- 
male, appartenant à un genre, qui lui-même fait 
partie d'une catégorie supérieure, laquelle rentre 
dans un des règnes de la nature. Dans l'animal 
que vous nommez, le naturaliste voit toutes ces 
choses à la fois ; il ne peut pas ne les pas voir, 
puisque, s'il ne les voyait pas, sa science serait 
nulle ; il n'aurait eu que la perception d'une 
image* Mais le chasseur, qui dans le gibier qu'il 
poursuit ne voit que des objets de consomma- 
tion, ne les saisit que dans leur distinction et 
leur individualité ; pour lui le chevreuil est che- 
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vreuil, et la chèvre la chèvre; de même la per- 
drix est perdrix, la poule d'Inde est poule dinde, 
et ainsi du reste. Il n'a nul souci ni de rumi- 
nants, ni de pachydermes» ni de quadrumanes ; 
pas plus que des passereaux, des gallinacés, des 
palmipèdes et autres. Si insaisissables que soient 
entre les animaux auxquels il fait la guerre les 
difierences physiques ou morales, qui lui servent 
à les reconnaître, il. ne s'y trompe jamais; il est 
sûr de ne pas les confondre, beaucoup plus clair- 
voyant en cela que le savant, qui, cherchant à 
se rendre compte par le raisonnement des diffé- 
rences que les sens révèlent et que la parole 
marque aussitôt, s'embarrasse dans ses classifi-^ 
cations ) ne réussit qu'à constater sa propre im- 
puissance, etânit par avouer que pour lui, homme 
de la science, le loup et le chien ne diffèrent 
point l'un de l'autre, et que le chat et le tigre 
sont un seul et même animal. En sorte que la 
pensée philosophique, qui, pour satisfaire à sa 
propre curiosité et soulever un coin du voile de 
la nature, est obligée de pénétrer fort au delà du 
témoignage des sens et d'en négliger les défini- 
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tions, se voit obligée, dans une foule de cas, et à 
peine de tomber dans l'absurde, d'y reve- 
nir (1). 



(1) L'étude des animaux a fait découvrir deux choses 
l'une, que les races ou variétés d'une même espèce sont su- 
jettes dans leurs formes à des modifications considérables; 
l'autre, que le système entier des classes, ordres, genres et 
espèces du règne animal repose, quant à la struelure des ani- 
maux, sur un plan unique. Cette unité de structure, qui parait 
être assez bien établie même entre les animaux les plus dispa- 
rates, jointe à ce que Ton avait observé des modifications que 
pouvaient subir certaines races, a conduit à cette hypothèse,que 
tous les animaux étaient sortis les uns des autres par une suite 
de métamorphoses successives, et que la dernière de ces trans- 
formations avait été celle de l'orang-outang en homme. 
Cette manière de concevoir la création des êtres vivants me 
parait, je l'avoue, d'une vérité incontestable, mais seulement 
quant à la théorie. Beaucoup d'espèces animales ont dis- 
paru; beaucoup d'autres, dont la création était possible, 
n'ont pas vu le Jour. Entre cette multitude d'espèces, rendues 
de plus en plus voisines par d'innombrables et incei^santes 
variétés, les lignes de démarcation finissent par se confondre, 
et l'on peut, Ton est en droit d'afiirmer, au point de vue de la 
spéculation, de la science pure, que tous les animaux ont une 
même origine, et que la suite des générations a seule fait leurs 
différences. Mais ce que la philosophie spéculative est con- 
duite, par l'indéfinissabilité de ses notions, à accepter comme 
nécessaire, ne peut plus être admis dans la réalité. La création 
est, qu'on me permette cette fai2on de m'exprimer, la parole 
ou lej verbe de Dieu. Dieu, en parlant les êtres, en donnant 
une réalité physique, corporelle, aux idées ou archétypes con« 
CU8 dans sa pensée, les a par cela même fixés et définis, exac- 
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Ce que nous venons de dire de la transcen- 
dance des sciences naturelles n'est rien en com- 
paraison de celle qui attend le philosophe dans 
les sciences morales et politiques. Là du moins 
les sens sont de moitié dans l'observation ; et, 
s'il s'en faut de beaucoup qu'ils donnent la 
science, ils nous introduisent dans le vestibule, 



tement comme nous faisons noaa-mémes, lorsque nous rendons 
les conceptions anUnomiques et indéfinissables de notre enten- 
dement par des mots qui, bon gré mal gré, les définissent. Il 
suit de là que les formes créées ne se meuvent que dans un 
étroit espace; et, tandis que la transformation des genres 
et des ordres peut s'opérer intellectuellement, que les espèces 
seules présentent, dans la réalité, des variations appréciables. 
En fait, on ne saurait nier la contemporanéité d'une foule 
d'espèces animales, de même qu'on est forcé d'admettre la 
création successive de certaines autres; en fait encore, on n'a 
jamais prouvé, on ne prouvera jamais la transition effective 
d'un genre à l'autre: cette transition, par les motifs que j'ai 
développés, répugne à la philosophie aussi bien qu'au sens 
commun. 11 n'est donc pas vrai que l'homme, par une suite 
de perfectionnements successifs, soit sorti originairement du 
singe, pas plus que le rossignol de la chauve-souris, ou la gre- 
ncuille du merlan. Et quant à la puissance créatrice, qu'on 
adopte la théorie des hétérogénistes ou qu'on suive celle des 
panspermistes, qui oserait dire que Dieu, nature naturante, 
ayant conçu les idées de l'homme et des animaux supérieurs, 
n'a pas pu les réaliser immédiatement en germes, sans passer 
par la filiation généalogique qu'une philosophie inconséquente 
voudrait lui imposer? 



6 

I 



I 
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et leur témoignage ne peut être récusé. Mais 
dites-moi ce qu'il y a d'accessible aux sens dans 
les choses de la politique et de l'organisation so- 
ciale ? Les premiers rois se tatouaient le visage, 
comme le donne à entendre l'histoire de Samuel; 
ils portaient, pour se faire reconnaître, un 
sceptre, une tiare, un diadème. La belle démons- 
tration I Les prêtres, dans l'Église catholique, se 
coupent les cheveux en rond et portent une sou- 
tane noire : demandez-leur à eux-mêmes ce 
que cela prouve. Que si les individus chargés 
des fonctions publiques ne se peuvent recon- 
naître, dans les sociétés humaines, à aucun signe 
physique, comme les rois, les reines, et les ou- 
vrières se reconnaissent chez les abeilles , c'est 
bien pis, si vous en venez aux attributions des 
fonctionnaires, aux questions d'hiérarchie, de su- 
bordination et d'autorité. Que le commissaire 
de police ceigne son écharpe ; que le juge re- 
vête sa toge ; que le sergent ait ses galons, Toffi- 
cier son épaulette : les enfants eux-mêmes n'en 
sont pas dupes. La nature n'ayant pas jugé à 
propos de nous grader en nous imprimant des 
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stigmates, nous nous sommes fait des insignes de 
convention, ô vanité humaine 1 Mais par quelle 
symbolique, dites-moi, nous prouverons-nous à 
nous-mêmes que ceux-là ont droit à notre obéis- 
sance, qui portent le costume signalétique, et 
surtout qu'ils y ont droit dans la mesure et 
les circonstances prescrites, rien de plus, rien 
de moins ? Qui réglera Taction du pouvoir ? Qui 
déterminera la compétence ? Comment trancher 
aux yeux cette question formidable : Qui est le 
souverain du peuple, de cette vulgaire multi- 
tude, ou du prince, né de race royale, sacrée de 
génération en génération par le pontife, et jadis 
acclamée par le peuple même ?.... 

Je crois inutile d'insister. Il est clair que les 
questions de Tordre social sont en dehors de 
l'expérience sensible, soustraites au témoignage 
des sens ; qu'elles relèvent uniquement de la 
pure raison, et qu'il est de toute impossibilité à 
la dialectique vulgaire, assistée des définitions 
de la routine et du prestige de l'éloquence, de les 
résoudre. Aucune indication du dehors ne peut 
ici servir de phare au publiciste , lorsqu'emporté 
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dans ce tourbillon d*hypotèses gouvernementales 
qui toutes rentrent les unes dans les autres, qui 
toutes peuvent se substituer sans transition Tune 
à l'autre, comme nous l'avons constaté pour les 
deux extrêmes, et sur aucune desquelles il ne 
lui est possible, en bonne science et en bonne 
conscience, d'arrêter un regard de prédilection, 
il est amené à se demander s'il n'est pas le jouet 
d'un esprit de mensonge, si l'humanité elle- 
même n'a pas été livrée en pâture à la Fortune, 
et si le plus sage n'est pas de laisser le monde 
aller à sa guise, et le pouvoir au premier qui s'en 
emparera. 

Dans cette détresse de la pensée politique, une 
chose pourtant reste indubitable : partout les 
idées sont en branle, aussi bien dans l'esprit des 
détenteurs du pouvoir, intéressés au statu quo, 
et dont le scepticisme se traduit dans tous leurs 
actes, que dans l'opinion des masses, lancées à 
corps perdu dans la révolution. Personne qui 
puisse se flatter de tenir fidèlement à un principe, 
d'en suivre jusqu'au bout les conséquences ou de 
se défendre de l'invasion des idées contraires. J'en 
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ai dit la raison : c'est que la politique, qui tient 
tant de place dans Thistoire pratique de Thunia- 
nité» se passe tout entière dans la sphère de Tin- 
teliigence, là où les idées sont affranchies du 
fardeau de la matière et de l'empirisme. 

Est -il besoin que j'ajoute maintenant que 
l'homme n'agissant jamais que de l'abondance 
de sa pensée^ ce qu'il fait étant toujours Texpres- 
sion de ce qu'il conçoit, si ses conceptions sont 
en mouvement, ses opérations, ses entreprises, 
ses institutions, seront dans un mouvement ana- 
logue ; l'agitation de sa vie traduira l'agitation 
de sa pensée ? 

Les faits racontés par nous dans les deux pre* 
miers chapitres de cet ouvrage reçoivent do tout 
ceci une nouvelle lumière. De 1814 à 1830, la 
nation française, saisie par le texte dejla Charte, 
affirmant ce texte, qu'elle soupçonnait la cou* 
ronne de vouloir effacer, s'arrêtait, de propos 
délibéré, à cette formule ; elle voulait la retenir, 
l'immobiliser, s'y fixer elle-même. Deux fois elle 
vengea sur la dynastie le crime d'y avoir voulu 
porter atteinte. Alors on peut dire que la nation 

6. 
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tout entière était immobiliste. Gela ne pouvait 
durer : de 1840à 1848, les idées se développèrent 
dans le pays, et aussitôt entrèrent en mouvement; 
depuis quinze ans, nous allons d'un extrême à 
l'autre, puis nous revenons au milieu, et ne fai- 
sons plus que nous déjuger. Il en sera ainsi 
jusqu'à ce que nous ayons appris à nous rendre 
maîtres de la force qui nous précipite, et qui 
n'est autre que la mobilité même de nos con- 
ceptions. 

Je me résume : 

Tous les gouvernements passés , présents et 
futurs, imaginés et imaginables, comparés en- 
tre eux, el rangés en un tableau d'après le rapport 
de leurs caractères, apparaissent comme autant 
d'organes particuliers d'un vaste système, sorte 
de laboratoire ou lieu d'exercice, où se fait, par 
une suite d'évolutions ou d'épreuves, l'éducation 
politique de l'humanité. 

En termes plus simples, les formes de gouver- 
nement, essentiellement empiriques, dont l'hu- 
manité a jusqu'à ce jour fait l'essai, peuvent être 
considérées comme des réductions violentes, plus 
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OU moins illogiques, des mutilations du système 
vrai, dont chaque nation poursuit la découverte. 
Le xix* siècle est surtout remarquable par l'ar- 
deur et l'universalité de cette recherche. 

Ce système, synthèse finale de toutes les con- 
ceptions politiques, donné à priori par les élé- 
ments et les conditions de la société, est un, 
immuable, antinomique, et dans un perpétuel 
mouvement. La mobilité résultant en lui dynami- 
quement des antinomies sur lesquelles il repose, 
on peut dire qu'il est qutokinètos, moteur de lui- 
même, générateur de son propre mouvement. 

De l'équilibre du système politique résulte 
la vie normale de Tètre collectif, nation. État. 

Si l'équilibre est détruit, le mouvement ne s'en 
continue pas moins, mais eii mode subversif: 
l'opposition des éléments se change en antago- 
nisme ; l'état de la société devient révolution-: 
naire. 

C'est la cause de cette rupture d'équilibre 
dans l'ordre politique, et des catastrophes qui 
en sont la suite, que nous avons à chercher 
maintenant. 



CHAPITRE V 

CRITIQUE GÉNÉRALE DES COMSTITUTIOMS 

De l'anité et de l'indivisibilité organique : formule» conditions 
et limites de cette loi. Application à Tordre politique. Grave 
erreur des publicistes, hommes d'Ëtat et auteurs de consti- 
tutions à ce sujet : exagération unitaire. 

Maintenant, lecteur^ nous avons passé le plus 
difiQcile. Ce qui me reste à vous dire ne sera plus 
que pour votre curiosité et amusenient : je sup< 
pose> bien entendu, que la destinée des nations 
vous intéresse, et que les mystifications des 
hommes d'État vous amusent. Lisez donc, et 
quand vous serez à la fin, vous en saurez plus 
en fait de politique que personne avant vous 
n*en a jamais su. 

Vous avez vu, au chapitre précédent, que tout 
gouvernement est mobile de sa nature, et que 
le principe de son mouvement est en lui-même. 



1 
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Ce mouvement a pour cause la polarité^ si j'ose 
ainsi dire, ou antinomie des notions sur les- 
quelles repose le système politique, et qui créent 
en lui une agitation ou mouvement perpétuel. 

Cette autokinèsis constitue la vie sociale. Le 
mouvement est-il régulier, comme le pouls de 
l'homme en santé? On peut dire que la société 
se porte bien : son gouvernement s'exerce dans 
des conditions normales; elle possède la vie 
heureuse. Malheureusement, nous avons vu que 
ce cas a été jusqu'à présent fort rare, si tant est 
qu'il se soit jamais présenté. Notre activité est 
fiévreuse, pleine d'emportement ; tous nos éta- 
blissements politiques , quelque soin que nous 
prenions de les équilibrer, sont toujours instables, 
à tel point que ce vertige gouvernemental , véri- 
table pénitentiaire des nations, a paru à d'é- 
minents esprits la condition providentielle ou 
fatale, on ne sait lequel, de notre existence ter- 
restre. 

Il s'agit de savoir une bonne fois à quoi nous 
en tenir sur cette prétendue damnation; si l'ar- 
rêt prononcé contre nous est irrévocable ; si ce 
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martyre, qui dure depuis tant de siècles, est déci- 
dément sans remède? Et d'abord, le désordre 
qui nous tourmente vient-il du dedans ou du 
dehors? Mais qu'y-a-t-il hors de l'humanité qui 
puisse la troubler? Remarquez que les phénomè- 
nes révolutionnaires ,. quelque vacarme qu'ils 
produisent au dehors, sont essentiellement de 
l'ordre animique et intellectuel : comment se- 
raient-ils le fait d'une influence étrangère? C'est 
donc au dedans de nous-mêmes qu'il faut cher- 
cher la cause de nos douleurs ; dans cet orga- 
nisme compliqué que nous connaissons à peine. 
Recommençons cet examen de conscience. 

Tout organisme a pour condition de durée Tu^ 
nité et l'indissolubilité : la dissolution, c'est la 
mort. Ainsi la plante et l'animal sont exclusifs 
dans leur organisme et indissolubles* Séparez la 
tige de la racine, la fleur du bourgeon, faites cou- 
ler à terre la sève, le pollen : les parties sépa- 
rées sont détruites; la plante sèche, devient in- 
féconde et meurt. Séparer dans l'animal le 
cerveau, le cœur, le poumon, l'estomac, etc., la 
mort s'ensuit immédiatement et irrévocablement i 
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Il ne suffirait de rien , pour faire revivre l'être 
ainsi désorganise, de replacer les parties cha- 
cune à la. place qu'elle occupait auparavant. 
Supposez qu'au sein de l'organisme il s'en forme 
un autre; un champignon » un tubercule, une 
vermine : si l'animal ou la plante n'a pas assez 
d'énergie pour expulser ou dissoudre cet orga- 
nisme parasite, il périra. 

La même chose a lieu pour les existences col* 
lectives , famille , tribu , compagnie ^ armée , 
église, etc. Séparez les uns des autres le père, 
la mère, les enfants : il n'y a plus de famille. Il 
est entendu qu'il s'agit ici de séparation morale, 
puisque les organismes dont nous parlons sont 
surtout de Tordre moral, spirituel. Rompez le 
lien hiérarchique entre le général, les officiers, 
sous-officiers et soldats ; jetez pêle-mêle infan- 
terie, jcavalerie, artillerie : au lieu d'armée, vous 
avez une cohue, une déroute. — Scindez, dans 
l'Église, la révélation, la tradition, et le sacer- 
doce ; laissez à l'arbitraire de chacun dogme , 
culte, morale, vous détruisez l'Église, et avec 
rÉglise, la religion. Que dans un établissement 
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industriel, Tentrepreneur, le contre-maîlre, les 
ouvriers , le comptable, agissent sans direction, 
rétablissement marche à sa ruine. 

La société politique, ou la cité, se comporte 
absolument de même. Elle est une et indivisible 
par nature : pour la détruire, vous n'avez à faire 
qu'une chose, qui est d'y semer la discorde, ou 
d'y faire naître une société rivale. Tout royaume 
divisé périra, dit la Sagesse; Satan lui-même, 
selon Jésus-Christ, ne saurait se soutenir dans la 
division. 

Tout cela est élémentaire : personne n'a ja- 
mais nié ce principe; et moi-même, qui professe 
en politique ranarchie, qui me suis déclaré déci- 
dément anti-unitaire^ je n'ai garde de le nier 
non plus. L'unité, dans l'organisme politique, 
est, à peine de perdition, inviolable. 

Voici maintenant où commencent les diffi- 
cultes. 

D'abord, il y a des limites naturelles à tout or- 
ganisme : rarement les plus grands végétaux 
atteignent une hauteur de 60 ou 70 mètres, 
et vivent au delà de quelques siècles ; parmi 
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les animaux, les plus grands sont réléphant 
et la baleine; et la géologie nous apprend 
que plusieurs races analogues, de taille peut- 
être supérieure, ont disparu. Ces dimensions 
sont bien loin de celles de la planète, dans 
laquelle une philosophie mystique a voulu 
voir aussi un organisme. La terre n'est pas 
un être organisé; à moins qu'on ne prétende 
que la pierre, le caillou, le grain de sable le sont 
aussi. 

Une seconde chose à observer, c'est que, dans 
toutes ces existences qui se distinguent par leur 
organisation, la force vitale, la puissance d'ac- 
tion, Tagilité, etc., n'est pas, somme toute, en 
raison directe, mais plutôt en raison inverse du 
volume et de la masse. La taupe, eu égard à son 
poids, a plus de force que l'éléphant ; l'hirondelle 
vole incomparablement mieux que l'aigle et le 
vautour. Si l'homme, par ses facultés intellec- 
tuelles et morales, est le roi des animaux , on 
peut dire qu'il leur est inférieur à tous sous les 
autres rapports : en sorte que, comme l'énergie 
vitale parait être en raison inverse de la masse, 
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l'intelligence à son tour semble ne se développer 
qu'aux dépens de la vitalité. 

Ces observations s'appliquent également aux 
êtres collectifs : là aussi, la force de cohésion, 
l'énergie du groupe, a ses limites, qui détermi- 
nent celles du groupe lui-même. 

C'est dans la famille que Tunité se révèle avec 
le plus de force, et celte unité paraît être à son 
maximum de concentration lorsque la famille 
est jeune, bornée à trois catégories seulement 
d'individus, le mari ou père, l'épouse ou la mère, 
et l'enfant. Mais que, par l'accroissement même 
de l'enfant et par son mariage, un nouveau cou- 
ple [se produise] : aussitôt le lien familial com- 
mence à se détendre; l'autorité paternelle s'a- 
moindrit; bientôt elle se partagera : c'est ce qui 
fait que la tribu a déjà moins de puissance orga- 
nique que la famille même. Supposez que dans ce 
groupe, formé tout à Theure de trois et même 
quatre générations, les jeunes couples, au lieu 
de rester sous le toit commun, aillent s'établir à 
quelque distance : ce seul fait du domicile séparé 
portera un nouveau coup à la tribu ; ce seront de 
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vraies familles , affirmant leur unité propre et 
leur inviolabilité, et se posant en rivales de la 
famille mère. Quoi que fasse alors le patriarche, 
il sera, toutes proportions gardées, moins puis- 
sant que le père, car il devra compter avec ses 
enfants et ses petits-enfants. 

Posons donc ce principe, principe d'expé- 
rience autant que de raison, que, Dans tout orga- 
nisme^ la force d'unité est en raison inverse de la 
masse; conséquemment que, Dans toute collecti- 
vité^ la puissance organique perd en intensité ce 
qu'elle gagne en étendue ^ et réciproquement. 

Cette loi est universelle; elle régit le monde 
de Tesprit comme celui des corps ; elle se re- 
trouve dans la philosophie, la science^ le droit, la 
littérature^ Vart^ le po'éme^ Vhistoirey etc. Sans 
unité, point de vérité, point de^beauté, pas même 
de moralité. Un système sans unité est une 
contradiction; une justice double est l'iniquité 
même. 

Appliquons cette loi à la politique : la cité est 
essentiellement une, indivisible, inviolable : plus 
elle se développera dans sa population et son 
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territoire, plus la force de cohésion, plus l'unité 
gouvernementale devra se détendre, à peine de 
tyrannie, et finalement de rupture. Qu'elle éta- 
blisse à côté d'elle, à quelque distance, des suc- 
cursales, des colonies : tôt ou tard ces colonies 
ou succursales se transformeront en de nouvelles 
cités, qui ne conserveront avec la cité mère 
qu'un lien de fédération, ou même n'en conser^ 

, veront pas du tout. 

La nature elle-même nous prêche d'exemple. 
Quand le fruit est mûr, il se détache et crée un 
nouvel organisme ; quand le jeune homme est 
devenu majeur, il quitte son père et sa mère, dit 
la Genèse, et s'attache à saTemme ; quand la cité 
nouvelle est à même de se subvenir, elle pro- 
clame d'elle-même son indépendance : de quel 
droit la cité mère prétendrait-elle la traiter en 
vassale , en faire une exploitation , une pro« 
priété?..* 

• * C'est ainsi que nous avons vu de nos jours les 
États-Unis s'affranchir de l'Angleterre.; que le 
Canada s'est également affranchi, au moins de 
fait, sinon d'une manière ofQcielle; que l'Australie 
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est déjà en voie de séparation, du consentenoent 
et avec la satisfaction entière de la mère patrie; 
c'est ainsi que tôt ou tard l'Algérie se constituera 
en une France africaine, à moins que, par d'abo- 
minables calculs, nous ne persistions à la retenir, 
par la force et la misère, dans l'indivision. C'est 
ainsi, enfin, que l'ancienne Grèce fonda partout 
des colonies libres, et inaugura, autour de la 
Méditerranée, une civilisation bien supérieure à 
celle que lui substitua plus* tard l'unité impé- 
riale et prétorienne. 

Si cette théorie de Tunité politique et de sa 
multiplication avait besoin d'être confirmée par 
des expériences en sens contraire, les exemples 
ne manqueraient pas. Quand le faisceau des cités 
grecques est absorbé par la Macédoine, c'est fini 
des républiques grecques. Quand Rome s'est ap- 
proprié par la victoire l'Italie tout entière, l'Ita- 
lie retourne peu à peu à la sauvagerie, et Rome 
elle-même, insuffisant foyer pour tant de peuples* 

change la forme de son gouvernement et perd la 

• 

liberté. Quand le monde entier est devenu tri- 
butaire de l'Empire, qui se flatte de lui donner le 
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droit et la paix, le monde tombe dans la dissolu- 
tion, et ne trouve ni paix ni droit. Alors la Rome 
impériale recule devant son propre ouvrage; 
sur tous les points elle va se contredire et se dé- 
juger : elle appelle les nations tributaires au 
droit de cité; au lieu d'un empereur, elle s'en 
donne quatre, et prépare ainsi de ses propres 
mains cette grande dissolution qui ne sera autre 
chose que le retour, d'ailleurs incomplet, aux 
unités originelles. 

Plus que jamais le principe de l'unité, après 
avoir fait notre espoir, cause notre tourment ; 
c'est que jamais aussi ce principe ne fut moins 
compris, et plus maladroitement appliqué. Répu- 
bliques et monarchies se jettent dans l'absorp- 
tion unitaire; et ce qu'il y a de plus étrange, c'est 
qu'au moment même où elles affirment, comme 
autant de droits sacrés, les excès de cet unita- 
risme, elles revendiquent avec une égale passion 
le principe diamétralement contraire, la natio- 
nalité (1). 

(i) Que l'unité du pouvoir, non-seulement dans ce qu'elle 
a de rationnel et de légitime, mais dans son exorbitance la 
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L'erreur à ce sujet est si générale, si profonde, 
tellement invétérée; du vieux droit de conquétey 



plus écrasante, ait fait, depuis 89, la préoccupation constante 
de DOS publicistes et hommes d'État> c'est ce qui résulte sur- 
tout du texte de la constitution, républicaine et démocratique 
cependant, de 1848. Mais qui sait aujourd'hui ce que contenait 
cette constitution, qui s'en soucie P Qui, l'ayant lue, en comprit 
jamais la pensée principale? Qui se doute que le plus grand 
souci de ses auteurs fut de prémunir la République contre le 
républicanisme de ses institutions? Personne, pas même l'ho- 
norable M. Dupin, qui a publié un commentaire de ce chef- 
d'œuvre. Aussi le lecteur ne sera-t-il pas peu étonné tout 
à l'heure d'apprendre et de se convaincre par sa propre 
lecture que la constitution de 1848, produit, suivant les cri- 
tiques du Juste-milieu, de l'anarchie socialiste, fut conçue, 
préparée, discutée et votée dans un véritable emportement 
monarchique. Aucun acte, parmi les quinze conservés dans nos 
archives, ne témoigne à ce point de l'attachement de la France 
aux mœurs et aux formes du pouvoir royal. 

Le Préambule est de toute édiûcatibn : on dirait un sermon 
de M. le pasteur Goquerel. Il commence par un signe de croix 
et finit en Gloria Patri, Je n'en citerai que les premiers mots, 
avec l'art. U et l'art. Y, qui seuls OKt trait à mon objet : 

« En présemcb de Dieu, la République française est 

démocratique, une et indivisible. » — Cela n'a l'air de rien; 
cette indivisible unité n'est, au début, pas plus grosse qu'un 
atome. Mais posez-vous la question , par simple manière 
d'éclaircissement : Pourquoi la République française, démo- 
cratique, se dit-on, ne serait-elle pas subdivisée en plusieurs 
souverainetés? Cela ne serait-il pas encore plus démocratique?... 
Et vous verrez au&sitôtle monstre sortir de son embryon, et 
vous apparaître. 

V. — t Elle (la République) respecte les nationalités étran- 
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qui lui donnait une sorte d'excuse, mais que l'on 
devra dire désormais aboli, elle s'est introduite 



• gères^ comme elle entend faire respecter la sienne; n'en- 
> treprend aucune guerre dans des vues de conquête, et n'em- 
» ploie jamvis ges forces contre la liberté d'aucun peuple. » 
— Charité bien ordonnée commence par soi-même, dit le pro- 
verbe. Si tel devait être l'esprit de la nouvelle République, 
que ne commençait- elle par témoigner de son bon dessein en 
rendant à l'existence les nationalités dont se compose son 
Unité? Les auteurs de la constitution de 1848 s'imaginaient-ils 
par hasard que les douze ou quinze peuples, parfaitement dis- 
tincts, dont la réunion forme ce qu'on appelle vulgairement 
le peuple français, ne sont pas de vraies nationalités? 

• Art. 1". La souveraineté réside dans l'universalité des 
citoyens français... Aucune fraction du peuple ne peut s'en at« 
tribuer rexercice. » — Je continue ma question. J'admets 
parfaitement que la partie no doive pas gouverner le tout; 
mais pourquoi chaque partie ne se gouvernerait-elle pas elle- 
même? Est-ce que cela ferait tort à personne? 

« Art. 10. Tous les citoyens sont également admissibles à 
» tous les emplois publics. » — Je suis pour l'égalité devant la 
loi et devant les emplois. Mais une distinction est ici néces- 
saire : de même qu'il y a des fonctions générales, auxquelles 
tous sont admissibles, il y a des fondions locales, auxquellei 
il semble que les habitants de chaque localité conviennent 
seuls. 

t Art. 15. Tout impôt est établi pour l'utilité commune. 
— Quoi t l'impôt établi en Bretagne est établi pour la Savoie, 
celai établi dans les Pyrénées pour la Flandre, et réciproque- 
ment! Passe pour ce qui concerne les dépenses générales ; mais 
pour les dépenses départementales? Quelle est donc cette fièvre 
d'universalisation? A quoi sert-elle? Est-ce qu'un contrat 
d'assurance, en cas de malheur, ne suffirait pas ? 

7. 
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d'une manière si subtile dans le droit public de 
chaque État; elle s'y est montrée si naturelle; 



« Art. 18. Tous les pouvoirs publicSi quels qu'ils soient, 

> émanent du peuple. » — Même observation à faire que plus 
haut, art. 1 et 10. Du reste, imitation flagrante de la formule 
monarchique : Toute justice émane du roi, 

« Art. 19. La séparation des pouvoirs est la première eon- 

> dition d'un gouvernement libre. » — Ajoutez, et probe. 
Mais ce n'est pas tout de séparer les pouvoirs selon leurs es- 
pèces; il s'agit ici de l'autorité du gouvernement, de l'admi- 
nistration, de la justice, de la police, etc. Qui empêche que 
tout cela ne soit distribué de manière que chaque localité eu 
ait sa part? La démocratie est essentiellement partageuse; la 
monarchie seule aime l'indivision. Nos constituants n'y ont 
pas pris garde. 

t Art. 20. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à 

> une assemblée unique, • — Encore l'unité! Quoi! deux 
chambres n'étaient pas assez unitaires! 

« Art. 43. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à 

• un citoyen, qui reçoit le titre de Président. » — Toujours 
l'unité! 

« Art. 23. L'élection des représentants a pour base la popu' 

• îation. » — Cela ne suffit pas : il eût fallu tenir compte, 
dans la représentation nationale, des capitaux, de l'industrie, 
des agglomérations de population, etc. Napoléon I*' Tavait 
très-bien compris; son acte additionnel létait, sous ce rapport, 
plus républicain que la constitution de 1848. 

« Art. 30. L'élection se fera par département et par scrutin 
» de liste. » — Confusion électorale dans un but d'absorption 
manifeste. Ce n'est pas de la république; c'est de la monar- 
chie. 

t Art. 34. Les membres de l'assemblée nationale sont les 
» représentants, non du département qui les nomme, mais de 
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pour mieux surprendre l'opinion et tromper la 
critique, elle a su s'entourer de tant de fausses 



» la France entière, >— Faux principe, mal à propos renouvelé 
de 93; ils sont les représentants de ceux qui les nomment, et 
votre fiction d'unité n'y fera rien. Gela ne peut être autre- 
ment. 

« Art. 35. lis ne peuvent recevoir de mandat impératif, » 
— Sans doute, s'ils sont les députée de la France entière^ ce 
qui veut dire de personne. Mais c'est autre chose^ si, comme 
le veulent la pratique et le bon sens, ils sont les députés de 
leurs* électeurs. Alors si le mandat électoral ne peut pas être 
impératif pour le tout, il peut fort bien l'être pour une par- 
tie. Gela se voit tous les jours. 

« Art. 36. Us sont inviolables. » — G'est-à-dire qu'ils sont 
supérieurs à leurs commettants, ce qui est absurde. 

« Art. 46. Le Président est nommé par le suffrage univers 
9 iel et direct, • — S'il avait été nommé par l'assemblée, il 
n'eût été qu'un simple fonctionnaire; élu par le suffrage uni- 
versel et direct de 40 millions d'hommes» c'est un roi, et 
l'événement vous le prouvera. 

« Art. 64. Le Président nomme et révoque... tousXes ma- 
• gistrats et fonctionnaires de la République. «—C'est irration- 
nel; mais c'est monarchique. L'art. 65 va encore plus loin : 
« Le Président de la République a le droit de suspendre et 
« révoquer les agents d'administration élus par les citoyens, » 
autant valait dire que les municipalités étaient des succur- 
sales de la préfecture. De quel droit, je le demande, les ex- 
républicains de 1848 accusent-ils aujourd'hui la centralisation 
impériale? 

« Art. 71 etsuiv. 11 y a un conseil d'État, dont le Président 
» de la République est de droit président. Ce conseil d'État est 
>* chargé de préparer, réglementer et contrôler toutes les af- 
« faires' de la République. » — Ainsi tout est soigneusement 
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réserves, de garanties apparentes, de concessions 
illusoires, de contre-poids sans action, que nous 
ne pouvons nous dispenser de lui consacrer en * 



ramené à VuniU; parle législatif, — par l'exécutif ,— par la 
nomination à tous les emplois, — par la suspension et la ré- 
vocation des agents municipaux élus par les citoyens, — par la 
réglementation, — par le contrôle. 

• Art. 77. Il y a dans chaque département une préfecture; 

• Dans chaque arrondissement une sous-préfecture; 

• Dans chaque canton une administration cantonale ; 

» Dans chaque commune un conseil municipal. » — Admirez 
cette savante hiérarchie! On parlait autrefois de libertés mu- 
nicipales. La constitution de 1848 ne fait qu'un bloc des pré- 
fectures, sous- préfectures et municipalités, qu'elle confond 
dans la même catégorie^ réservant toutefois de s'expliquer plus 
tard sur le mode de nomination des maires et adjoints. Cette 
question a été tranchée plus tard par le gouvernement impé- 
rial, dans le sens prévu, on peut le dire, par la constitution 
républicaine. C'est ainsi, du reste, que la constitution de 1793 
avait compris la chose, ce qui facilita singulièrement en 1799^ 
1802 et 1804, Torganisation du régime autocratique par Napo- 
léon. 

• Art. 81. La justice est rendue au nom du peuple. » For. 
mute nàystique, qui signifie que les magistrats chargés de 
rendre la justice, et qui, n'étant plus les organes du droit 
divin, sont censés être les interprètes de la conscience de leurs 
concitoyens, choisis par eux, responsables devant eux, sont 
au contraire indépendants de leurs justiciables, étrangers à la 
localité où ils siègent, nommés par le Président de la Répu- 
blique, salariés par le pouvoir central, enfin inamovibles. 
Était-ce la peine de renier le droit divin? 

« Art. 91 . 11 y a une haute eour de justice. » — Ni plus ni 
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core un chapitre, que nous aurons soin de rendre 
le plus court et le moins fatigant qu'il nous sera 
possible. 

moiDS que sous le premier Empire, et comme si les tribunaux 
ordinaires n'étaient pas déjà assez élevés au-dessus de nous, 
déplorables républicains que nous sommes! 

* Art. i04. La force publique est essenUellement obéls- 
• santé. »— L'article 50 porte, d'autre part, que le Président de 
la République commandé la force armée, En sorte que> le 2 dé- 
cembre 1851^ ni les gardes nationaux, gradés ou non gradés, 
à Paris et dans aucune Tille ; ni les militaires de l'armée de 
ligne, n'avaient le droit, comme tels, d'invoquer contre le 
coup d'Ëtat l'article 110, qui porte expressément : 

t La constitution est confiée à la garde et au patriotisme de 
» tous les Français. » 

Si leur conscience de citoyens se trouvait en désaccord avec 
le devoir d'obéissance au Président, leur chef immédiat, ils ne 
pouvaient pas faire résistance. Leur devoir était d'abord 
d'obéir; puis, après avoir quitté leurs uniformes et déposé leurs 
armes, de signer paittiblement dans leurs mairies et casernes 
une protestation respectueuse, s'ils en avaient le temps. 

Voilà dans quel esprit a été conçue la constitution de 1848, 
et je n'en ai cité qu'un échantillon; voilà le monument du 
génie républicain en France, au xix« siècle. 11 en a coûté cent 
journées au moins de méditations profondes et de mûres déli- 
bérations à neuf cents élus de la démocratie, soit, en numé- 
raire, une somme de 2,250,000 fr., sans compter les frais de 
bureaux, buvette, éclairage, chauffage; sans parler de l'im- 
patience du pays, de la baisse des valeurs, de la stagnation des 
affaires, etc., etc., etc. 



CHAPITRE VI 

CRITIQUE GÉNÉRALE DES CONSTITUTIONS 

Comment, par l'exorbitance de l'unitarisme, l'équilibre poli- 
tique est rompu, l'État et la société livrés à Tantagonlsme. 
— Examen des moyens proposés pour le rétablissement de cet 
équilibre : révision ou perfectionnement des constitutions; 
souveraineté collective, division des pouvoirs, organisation 
municipale. Vanité de tous ces palliatifs. 

Rappelons-nous d'abord que toutes les consti- 
tutions, différentes de ton et de couleur, sont au 
fond identiques : ceci résuite déjà pour nous de la 
sériation que nous en avons faite ; la suite nous 
le démontrera de plus en plus. L unité surtout est 
ce dont les partisans de chaque système se mon- 
trent le plus jaloux. Ils n'ont pas tort : malheureu- 
sement , il est impossible de méconnaître plus 
qu'ils ne font un principe. 

«Le pouvoir est un, indivisible, universel, 
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absolu, • dit Tautocratie. Passe encore, s'il ne 
s'agissait que de la prérogative du monarque, re- 
présentant du groupe politique. De même que 
l'autorité paternelle n'est nullement à craindre, 
de sa nature, dans la famille, qu'elle est au con- 
traire protectrice, bienfaisante, dévouée; — de 
même l'autorité royale, dans l'État, peut parfai- 
tement être présumée bonne et utile autant que 
rationnelle, puisqu'elle a pour base l'unité. Mais 
le dynaste veut bien autre chose : pour lui, le 
groupe politique auquel il commande n'a pas 
de bornes ; il entend régner sur des millions 
d'âmes et des milliers de lieues carrées, de la 
même manière qu'il règne sur le clan ou la cité 
dont il est le chef héréditaire : prétention aussi 
funeste qu'elle est injurieuse et absurde. Là est 
le principe de la tyrannie monarchique, la plus 
vieille de toutes. 

< La République est une et indivisible, > di- 
sent à leur tour les démocrates. En quoi ils ne 
se trompent point, quelque sens qu'on donne au 
mot république, association de citoyens, voire 
même de villes, ou gouvernement. Toute repu- 
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blique divisée périra : cela est sûr et certain, et 
il y a là de quoi justifier, jusqu'à certain point, le 
culte des républicains pour l'unité et leur horreur 
de la division. Mais eux-mêmes tombent dans 
Terreur et la tyrannie du despote, lorsqu'ils se 
refusent à comprendre que, comme les citoyens 
sont tous égaux devant la loi et dans les comices 
électoraux, toutes les cités sont égales à leur 
tour dans la souveraineté et le gouvernement, 
comme il convient à des personnes morales ou 
individualités collectives, et qu'en conséquence 
ils aspirent à soumettre tous les groupes à une 
autorité, à une administration unique. Là est le 
principe de la tyrannie républicaine ou démocra- 
tique^ la plus violente, et, pour cette raison, la 
plus passagère. 

c< La souveraineté est une et indivisible, re- 
9 prend le juste-milieu ; mais elle est exercée 
» collectivement par le Roi (ou l'Empereur), la 
» Chambre des Pairs (ou Sénat), et la Chambre 
» des députés. » Mais qu'importe cette collec- 
tivité du gouvernement, si, dans un État aussi 
grand que la France, par exemple, ou seulement 
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la Belgique, les cités restent dans l'indivision ; 
si toutes les parties du corps social sont, autant 
que possible, soumises à la même autorité, à la 
même législation, à la même justice, à la même 
administration, à la même surveillance, à la 
même université, etc ? En quoi cette prétendue 
conciliation du principe monarchique, de Tin- 
térêt bourgeois et de l'élément démocratique ou 
républicain, est-elle vraie, en quoi peut-elle être 
utile ? 

On voit de plus en plus que toute la différence 
entre les constitutions provient de ce que, dans 
l'une, le point central du gouvernement est un 
homme ; dans une autre, c'est une assemblée ; 
dans une troisième, ce seront deux assemblées 
conjointement avec un roi. L'idéal démocra- 
tique serait que la multitude gouvernée fût en 
même temps multitude gouvernante ; que la so- 
ciété fût identique et adéquate à l'État, le peuple 
au gouvernement, comme en économie politique 
producteurs et consommateurs sont les mêmes. 
Assurément, je ne nie pas que ces différences 
d'organisation gouvernementale, selon les cir- 
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constances, et au point de vue du gouvernement 
proprement dit, n'aient chacune leur valeur 
propre : si l'étendue de TÉtat ne devait jamais 
dépasser celle d'une cité ou commune, je laisse- 
rais chacun en jugera sa guise, et tout serait dit. 
Mais n'oublions pas qu'il s'agit de vastes agglo- 
mérations de territoires, où les villes, bourgs et 
hameaux se comptent par milliers, et que nos 
hommes d'État de toute école ont la prétention 
de gouverner ou régir selon les. lois du patriarcat, 
de la conquête et de la propriété, ce que je dé- 
clare, en vertu de la loi même d'unité, absolu- 
ment impossible. 

J'insiste sur cette observation, qui, en poli- 
tique, est capitale. 

Toutes les fois que des hommes, suivis de 
leurs femmes et de leurs enfants, se rassemblent 
en un lieu, joignent leurs habitations et leurs 
cultures, développent dans leur scindes industries 
diverses, créent entre eux des relations de voisi- 
nage, et bon gré mal gré s'imposent des condi- 
tions de solidarité, ils forment ce que j'appelle un 
groupe naturel, qui bientôt se constitue en cité 
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OU organisme politique, s'affirmant dans son 
unité, son indépendance, sa vie ou son mouve- 
ment propre (Autokinésis), et son autonomie. 

Des groupes semblables, à distance les uns des 
autres, peuvent avoir des intérêts communs; et 
l'on conçoit qu'ils s'entendent, s'associent, et, 
par cette mutuelle assurance, forment un groupe 
supérieur ; mais jamais qu'en s'unissant pour la 
garantie de leurs intérêts et le développement 
de leur richesse, ils- aillent jusqu'à s'abdiquer par 
une sorte d'immolation d'eux-mêmes devant ce 
nouveau Moloch. Un semblable sacrifice est im- 
possible à accomplir. Tous ces groupes sont, 
quoi qu'ils pensent d'eux-mêmes, et quoi qu'ils 
fassent, des cités, c'est-à-dire des organismes 
indestructibles; entre lesquelles il peut fort 
bien exister un nouveau lien de droit, un contrat 
de mutualité, mais qui ne peuvent [pas] plus se 
dépouiller de leur indépendance souveraine^ que 
le membre de la cité ne peut, par la qualité de 
citoyen, perdre ses prérogatives d'homme libre, 
de producteur et de propriétaire. Tout ce que 
l'on obtiendrait, par une semblable entreprise, 
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serait de créer un antagonisme irréconciliable 
entre la souveraineté générale et chacune des 
souverainetés particulières ; d'élever autorité 
contre autorité; en un mot, tandis que l'on 
s'imagine développer l'unité, d'organiser la di- 
vision. 

Or, quand vous modifieriez tous les six mois 
votre constitution générale ; quand vous muiti-: 
plieriez à Tinfini les variations de votre système 
politique, le principe d'absorption unitaire ne 
changeant pas, les cités ou groupes naturels 
étant toujours condamnés à s'effacer au sein de 
l'agglomération supérieure, qu'on peut appeler 
artificielle, puisqu'elle n'a rien en soi de néces- 
saire, et que par son but avoué elle est le produit 
d'une erreur et tend à l'impossible, la centrali- 
sation enfin demeurant la loi première de TÉtat, 
Tarcane du gouvernement, la société, au lieu 
de marcher, tournera sur elle-même, elle de- 
meurera révolutionnaire, et pour peu que la situa- 
tion s'aggrave, elle s'avancera d'un pas rapide 
vers sa décadence et sa ruine. 

Nos législateurs et faiseurs de constitutions, 
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depuis 1789, ont eu le sentiment; de ce péril. 
Ils ont reconnu, mais sans jamais en comprendre 
la cause, Tinstabilité de leurs systèmes : aussi 
ont-ils posé en principe la perfectibilité de leurs 
constitutions. L'ancien régime, ou droit divin, 
n'avait eu garde de soupçonner cette perfecti- 
bilité ; à ses yeux, la fixité des institutions était 
le sceau de leur perfection, j'ai presque dit de 
la divinité de leur origine. En quoi l'ancien ré- 
gime n'avait qu'à moitié raison, de mérhe que 
les théoriciens de 89, avec leur perfectibilité 
constitutionnelle, n'étaient qu'à moitié dans Ter- 
reur. Les peuples, avons-nous dit, sont emportés 
dans un cercle gouvernemental, que l'on peut 
regarder comme une phase préparatoire : à ce 
point de vue. Ton peut dire que, dans la succes- 
sion historique de nos constitutions, il y a une 
sorte de progrès* Mais la société ayant une fois 
trouvé son équilibre et vivant de sa vie normale, 
la constitution politique ne change plus, et sous 
ce rapport on ne peut plus dire qu'il y a progrès. 
La perpétuité du mouvement exclut une pareille 
notion; 
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Au surplus, chacun peut voir de quelle piètre 
ressource a été pour la France, depuis 89, cette 
prétendue perfectibilité constitutionnelle. Nos 
gouvernements n'ont valu que par la confiance 
que le pays leur a accordée, et un peu aussi par 
Tattrait de la nouveauté, qui provoque toujours 
l'espérance : Pexpérience une fois faite, et la 
confiance usée, les dynasties sont tombées^ 
sans que Ton ait daigné proposer le moindre 
amendement. Citons en preuve le Consulat, les 
premières années de la Restauration et de Louis- 
Philippe. Qui songe sérieusement aujourd'hui à 
perfectionner la constitution de 1852? Elle res- 
tera ce qu'elle est, ou elle sera remplacée par 
une autre, dont j espère que les auteurs n'auront 
pas la présomption d'annoncer la perpétuité de 
leur œuvre, sous prétexte de perfectibilité et de 
progrès. Après le succès, les constitutions de 
1791, 1795, 1848 et 1852, qui toutes avaient 
prévu et réglé d'avance leur propre révision, il 
serait puéril de répéiev que la constitution est per- 
fectible. 

Le vice du système politique, vice qu'on peut 
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appeler constitutionnel, consiste dans cette con- 
dition faite au pouvoir, que ies provinces et cités 
dont se compose l'État, et qui toutes, comme 
groupes naturels, doivent jouir de leur pleine et 
entière autonomie, seront au contraire gouver- 
nées et administrées, non plus par elies-mêmes, 
et comme il convient à des viiies et à des pro- 
vinces associées, mais par une autorité centrale, 
et comme populations conquises. Or, tant qu'une 
semblable condition sera maintenue, qu'importe, 
je le répète, la forme du gouvernement? Et com- 
ment imaginer que les libertés publiques, sacrn 
fiées de la sorte, trouvent un remède dans le 
perfectionnement de la constitution? Gela est dé- 
pourvu de sens. 

Pour amoindrir la rigueur de cette concentra- 
tion léthifère, on a imaginé, outre le perfection- 
nement légal de la constitution, de rendre le 
gouvernement collectif. J'ai cité tout à l'heure 
l'article de la charte : a La souveraineté, une et 
• indivisible, est exercée collectivement par le 
» roi,' la chambre des pairs et la chambre des 
» députés. » Le roi est le représentant de l'unité. 
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de la puissance centrale et de la communauté 
des intérêts. Les pairs sont des personnages no • 
tables, dont la plupart sont sortis des départe^ 
ments. Les députés sont élus par les départe- 
ents, proportionnellement à leur population, 
haque ville, chaque provinc^^ainsi, dans les 
ambres, ses représentan^HTturels. Le pou- 
îr exécutif est conflé à d^Hnistres, venus la 
art, sinon tous, des ^Hartements, et qui 
nt être appuyés ^^Vmajorité des cham- 
Enfin, tous le^Hmçais ont le droit de 
er le gouvec^Bnt; et tous sont égale- 
dmissibles^^Hemplois. Que de garanties^ 
pas vra^^V'de quelle confiance la na- 
dû s^^^tir pénétrée, lorsque le roi 
lui proposer cette charte ! On 
, l'étranger présent dans les 
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1 Considérez, lecteur, je vous en 
, que si la souveraineté est exer- 
cée en nom collectif, elle n'en est pas moins, par 
elle-même, une et indivisible, que son action est 

8 
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essentiellement unitaire, qu'elle s'étend sur la 
totalité du pays et l'absorbe , qu'elle ne peut 
rien laisser en dehors d'elle, sans contredire son 
principe, sans aller contre son but, sans s'exposer 
à périr; — en second lieu, qu'en rendant cette 
souveraineté collective, vous n'avez fait autre 
chose que créer des rivalités, des oppositions, 
des antagonismes. Que de peines pour trouver 
dans une majorité sept ou huit homn\es capables 
de remplir les fonctions ministérielles, qui s'en- 
tendent entre eux, qui agréent à la couronne, qui 
soient également bien accueillis dans les deux 
chambres I Que de sacrifices mutuels sont indis- 
pensables, et cela toujours, bien entendu, au 
profit de l'unité, aux dépens des localités par- 
ticulières! Quelle fatigue dans le parlement! 
que d'intrigues ! quelle position que celle faite au 
prince!... On a vu, sous la monarchie de juillet j 
le jour où Louis-Philippe ne pouvait plus former 
de ministère ; on l'a vu devenir suspect à toutes 
les fractions de la chambre, impopulaire dïms la 
la capitale et dans les départements. Cette col- 
lectivité du pouvoir n'est donc qu'un euphé- 
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misme, servant à déguiser la dissolution fatale à 
laquelle sont en proie tous les gouvernements , 
quelque titre qu'ils se donnent et quelque forme 
qu'ils aflfectent. Pour maintenir sa prérogative et 
combattre une dissolution toujours imminente, 
chaque participant de la souveraineté s'efforcera 
donc d'attirer à soi l'intégralité du pouvoir : le 
roi travaillera sous main à s'assurer la majorité 
des chambres; le ministère voudra être plus que 
le roi; l'opposition dénoncera la camarilla; bref, 
le pays aura, dans cette collectivité sainte, le 
spectacle de la discorde. Pour moi, je ne le dis- 
simule pas : je trouve tout simple que, le principe 
d'un gouvernement centralisateur élant donné, 
Tauteur du 2 décembre se soit subordonné le Sé- 
nat elles Chambres ; le système n'est pas meil- 
leur, comve on le sait de reste ; mais enfin il est 
plus logique; et après les débats de 1830 à 1854, 
ce silence nous était dû. Quant au système de 
Sieyès, à la manière dont il prétendait éluder la 
difficulté, ce n'était qu'un leurre de métaphy- 
sicien, dans le but de ramener la monarchie par- 
lementaire elle-même. 
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L'exercice collectif du pouvoir étant sans ré- 
sultat utile, de plus illusoire, on a imaginé d'en 
faire le partage, sans toutefois porter atteinte au 
principe d'unité : voici comment. S'emparant du 
principe économique de la division du travail ou 
séparation des industries, le législateur a dit : 
Les pouvoirs seront séparés dans l'État ; les fonc- 
tions et emplois distribués d'après la même ici. 
Là est la condition d'un gouvernement libre. 
Autre sera en conséquence le pouvoir législatif, 
et autre le pouvoir exécutif ; autre l'administra- 
tion, et autre la justice ; autre l'Église, et autre 
l'Université; ainsi de suite, jusqu'au juge de 
paix qui ne sera pas le même que le juge de com* 
merce, jusqu'au garde champêtre qui ne sera 
pas le même que celui des eaux et forêts. 

Dieu me garde de réprouver un prfhcipe que 
j'ai vanté moi-même, et dont nul ne saurait mé- 
connaître la puissance et la fécondité. Mais qui 
ne voit ici que le législateur, planant sur les 
hauteurs constitutionnelles, a perdu la terre de 
vue, et que du vague où se tenait sa pensée il 
est tombé dans la plus pitoyable des équivoques ? 
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La séparation des industries a Heu dans 
deux conditions différentes : ou bien les industries 
séparées sont indépendantes l'une de l'autre, et 
chaque entrepreneur reste maître absolu de ses 
opérations : ainsi le commissionnaire et le voi-« 
turier, bien que traitant ensemble, demeurent 
insolidaires et complètement libres; ainsi le 
médecin et le pharmacien ; le boucher et le rô- 
tisseur; le boulanger et le marchand de fa- 
rines, etc. 

Est-ce là ce qui se passe dans le gouverne- 
ment? Évidemment, non : la séparation des 
pouvoirs ainsi faite détruirait l'unité, non-seu- 
lement cette unité conquérante, qui tend à sou- 
mettre à une autorité particulière des groupes 
indépendants par nature, vivant de leur propre 
vie, et affirmant leur volonté ; mais cette unité 
rationnelle, qui, s'exerçant dans les justes bor- 
nes, exclut toute idée de partage. En deux mots, 
ce n'est pas seulement la centralisation impériale 
qni deviendrait impossible par une telle sépara- 
tion de pouvoirs ; c'est loule espèce de gouver- 
nement ; c'est la cité elle-même. 

8. 
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Ou bien la séparation industrielle, bornée aux 
différentes manipulations d'une même industrie, 
d'une seule entreprise, s'accomplit au sein de la 
manuracture, fabrique ou atelier ; voir les exem- 
ples qu'en ont donnés A. Smith pour la fabrica- 
tion des épingles, et J.-B. Say pour celle des 
cartes. Dans ce cas, les fonctions séparées ne sont 
plus indépendantes, elles sont placées sous la 
direction supérieure du maître, au nom et pour 
le compte duquel les divers travaux s'exécutent. 
G'estainsi que, dans nos gouvernements, les pou- 
voirs ont été organisés. Certainement Tordre y 
gagne; l'expédition des affaires est plus assurée ; 
sous tous les rapports, le système fonctionne avec 
plus d'avantages. Mai$ qu'est-ce que cela fait, 
encore une fois, pour la liberté des villes et des 
provinces, et par suite pour celledes citoyens eux- 
mêmes ? Qu'est-ce que cela fait pour la stabilité 
du gouvernement lui-même? En quoi la concen- 
tration, Tabsorption, est-elle diminuée? En quoi 
l'antagonisme amoindri? En quoi les divisions, 
les discordes sont-elles éteintes? En quoi, finale- 
ment, le risque des révolutions est-il conjuré? 
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Le principe de la séparation des pouvoirs, dans 
ce qu'il a de véritablement utile, est antérieur 
chez nous à la révolution de 89, qui n'a fait autre 
chose qu'en améliorer l'application : or^ depuis 
et y compris la réforme de 89, nous avons eu dix 
ou douze changements de gouvernement. Le 
principe de la division des pouvoirs, pour le 
cas qui nous occupe, est donc* de toute impuis- 
sance. 

On a cherché un contre-poids à cette centrali- 
sation écrasante dans une organisation munici- 
pale et départementale. On en parlait beaucoup 
du temps de Louis-Philippe; on en parlait sous 
la Restauration ; Napoléon P' lui-même s'y inté- 
ressait, et l'on en reparle plus que jamais sous 
son héritier. Les partisans du juste-milieu, tou- 
jours les plus nombreux dans notre pays, sont 
ceux qui insistent sur ce point avec le plus de 
force. Il leur semble qu'en restituant à la com- 
mune une certaine initiative, on donnerait au 
pouvoir un équilibre stable; qu'on enlèverait à 
la centralisation ce qu'elle a d'atroce, surtout 
qu'on échapperait au fédéralisme, qui leur est 
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aussi odieux aujourd'hui qu'il Tétait, mais pour 
d'autres raisons, aux patriotes de 93. Ces sortes 
de gens admirent volontiers la liberté suisse et 
américaine ; ils nous en régalent dans^ leurs li- 
vres ; ils s'en servent pour nous faire honte de 
notre adoration du pouvoir; mais pour rien au 
monde ils ne consentiraient à toucher à cette 
belle unité qui fait, selon eux, notre gloire, et 
que les nations, disent-ils, nous envient. Du haut 
de leur impertinence académique , ils traitent 
d'exagérés et d'intempérants les écrivains qui, 
soucieux de la logique, fidèles aux pures notions 
du droit et de la liberté, demandent à s'affranchir 
une bonne fois du cercle vicieux doctrinaire. 
M. Edouard Laboulaye est un de ces génies 
ramollis, capables de connaître la vérité et de la 
montrer aux autres, mais pour qui la sagesse 
consiste à écourler les principes par des concilia- 
tions impossibles; qui veulent bien Kmir^r l'État, 
mais à condition de limiter aussi la liberté; ro- 
gner les ongles au premier, pourvu que l'on coupe 
les ailes à la seconde; dont la raison, enfin, 
tremblant devant une forte et large synthèse. 
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se plait à barboter dans Tamphigouri. M: E. 
Laboulaye fait partie d'un groupe d'hommes qui, 
tout en revendiquant contre l'autocratie impé- 
riale les soi-disant garanties de juillet, se sont 
donné pour mission de refouler les aspirations 
du socialisme et du fédéralisme. C'est lui qui a 
écrit cette belle pensée, quej'aieu d'abord la pen* 
séé de prendre pour épigraphe de cet ouvrage : 
c Quand la vie politique est concentrée dans une 
» tribune, le pays se coupe en deux, opposition 
9 et gouvernement. » Eh bien, que M. Laboulaye 
et ses amis, si zélés en apparence pour les fran- 
chises municipales, daignent répondre à uneques- 
lion, à une seule. 

La commune est par essence, comme l'homme, 
comme la famille, comme toute individualité ou 
collectivité intelligente et morale, un être sou- 
verain. En cette qualité, la commune a le droit 
de se gouverner elle-même, de s'administrer, 
de s'imposer des taxes, de disposer de ses pro- 
priétés et de ses revenus, de créer pour sa jeu- 
nesse des écoles, d'y nommer des professeurs, 
de faire sa police, d'avoir sa gendarmerie et sa 
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garde civique; de nommer ses juges ; d'avoir ses 
journaux, ses réunions, ses sociétés particulières, 
ses entrepôts, sa mercuriale, sa banque, etc. 
La commune prend des arrêtés, rend des or- 
donnances : qui empêche qu'elle n'aille jusqu'à 
se donner des lois ? Elle a son église, son 
culte, son clergé, librement élu; elle discute 
publiquement, en conseil municipal, dans ses 
journaux ou ses cercles, tout ce qui se passe 
en elle et autour d'elle, qui toucUe à ses intérêts 
ou excite son opinion* Voilà ce qu'est une 
commune ; car voilà ce qu'est la vie collective, 
la vie politique. Or la vie est une, entière» 
pleine d'action, et cette action est universelle; 
elle repousse toute entrave, elle ne connaît 
de limite qu'elle-même ; toute coercition du 
dehors lui est antipathique et mortelle. Que 
M. Laboulaye et ses coreligionnaires politiques 
nous disent donc comment ils entendent accor- 
der cette vie communale avec leurs réserves 
unitaires; comment ils éviteront les conflits; 
comment ils pensent maintenir côte à côte la 
franchise locale avec la prérogative centrale. 
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restreindre celle-ci et arrêter celle-là, afBrnier 
à la fois, dans le même système, l'indépendance 
des parties et l'autorité du tout: Qu'ils s'expli- 
quent afin qu'on les connaisse et qu'on les juge. 
Point de milieu : la commune sera souveraine 
ou succursale, tout ou rien. Faites-lui la part 
aussi belle que vous voudrez : dès l'instant 
qu'elle ne relève plus de son droit propre, 
qu'elle reconnaît une loi plus haute; que le grand 
groupe qui a nom la république^ la monarchie 
ou l'empire, dont elle fait partie, est déclaré son 
supérieur, non l'expression de ses rapports fédé- 
raux, il est inévitable qu'un jour ou l'autre elle 
se trouve en contradiction avec lui, que le con- 
flit s'élève. Or, dès qu'il y aura conflit, la logi- 
que et la force veulent que ce soit le pouvoir 
central qui Pemporte, et cela sans discussion, 
sans jugement, sans transaction, le débat entre 
le supérieur et le subalterne étant inadmissible, 
scandaleux, absurde. Donc nous reviendrons 
toujours, après une période d'agitation doctri- 
naire et démocratique, à la négation de l'esprit 
de clocher^ à l'absorption par le centre, à l'auto- 
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cralie. L'idée d'une limitation de TÉtat, là où 
règne le principe d'une centralisation des grou- 
pes, est donc une inconséquence, pour ne pas 
dire une absurdité. Il n'y a d'autre limite à TÉtat , 
que celle qu'il s'impose de lui-même en aban- 
donnant à l'initiative municipale et individuelle 
certaines choses dont provisoirement il ne se 
soucie point. Mais, son action étant illimitée, il 
peut arriver qu'il veuille l'étendre sur les choses 
qu'il avait d'abord dédaignées ; et comme il est 
le plus fort, comme il ne parle, n'agit jamais 
qu'au nom de Tintérêl public, non-seulement il 
obtiendra ce qu'il demande ; devant l'opinion et 
les tribunaux, il aura encore raison. 

Puisqu'on se dit libéral, et qu'on est si osé 
que de parler des Hmites de l'État, tout en ré- 
servant sa suzeraineté, que l'on dise encore 
quelle sera la limite de la liberté individuelle, 
corporative, régionale, sociétaire, la limite de 
toutes les libertés. Que l'on nous explique, puis- 
qu'on se croit philosophe, ce que c'est qu'une 
liberté limitée, primée, subordonnée, gardée à 
vue ; une liberté à qui l'on a dit. en lui passant 
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la chaîne et l'attachant au piquet : Tu iras jus- 
que-là, tu n'iras pas plus loin. 

Comme dernier moyen de balancer et de, con- 
tenir l'autorité centrale, et de proléger contre 
ses empiétements les libertés publiques, on a 
organisé le suffrage universel et direct. Nous 
en parlerons plus bas, et nous terminerons ici la 
critique générale des Constitutions. 







CHAPITRE VII 

CRITIQUE DE LA CONSTITUTION DE 1804, AUTOCRATIQUE 

Qae la centralisation, en méconnaissant la sonveraineté des 
groupes, se réduit à une fiction, qui ne subsiste momen- 
tanément que par la complicité des groupes eux-mêmes* -^ 
Du principe dynastique dans les constitutions modernes. 
Définition de la tyrannie^ 

Si le lecteur a suivi la discussion qui précède, 
chap, V et VI, il a dû voir, mais voir d'une vue 
immédiate et nette, sans nul effort ni contention 
d'esprit, que la centralisation, par son exorbi- 
tance, aspirant à retenir dans l'indivision des 
groupes que la nature des choses a faits souve- 
rains, et à gouverner des cités associées comme 
des cités conquises, viole le principe dont elle 
prétend se prévaloir, à savoir le principe d'unité 
politique ; que dès lors il y a antagonisme entre 



148 CeNTBADICTlONS POLITIQUES 

la direction centrale et les autonomies locales ; 
que la conséquence de cet antagonisme est de 
fausser le but du gouvernement, désormais appli- 
qué tout entier à asseoir et à développer sa pré- 
pondérance ; et que dans cette lutte fatale> l'opi- 
nion publique étant prévenue en faveur de la 
centralisation, l'autorité supérieure sera toujours 
victorieuse des libertés, mais à la condition de 
payer ses triomphes par des révolutions périodi- 
ques. En effet, la même oppression revenant avec 
chaque forme de gouvernement, l'instinct des 
masses les pousse, après un temps de souffrance, 
à changer de régime, ce qui, la centralisatioQ 
donnée, n'aboutit qu'à faire tourner le pays 
dans un cercle d'hypothèses aussi fausses les 
unes que les autres, et constamment suivies des 
mêmes déceptions. La forme change, la tyrannie 
est immuable. 

Cependant, en dépit de la logique et de l'expé- 
rience, certaines de ces hypothèses, je devrais 
dire toutes, conservent, en nombre plus ou moins 
considérable, selon les époques, leurs partisans. 
Bien des gens sont convaincus que si la républi- 
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que, par exemple, — ils confondent la république, 
avec la démocratie, — était pratiquée de bonne 
foi, elle ferait la joie de la nation et ferait déci- 
dément renoncer à la monarchie. Mais, observent* 
ils avec tristesse, nous ne sommes pas assez 
vertueux pour être républicains t.... D'autres, 
en majorité aujourd'hui, si je ne me trompe, 
donnent la préférence à cette monarchie tem- 
pérée, modérée, conservatrice, conciliante, qui 
seule, à les entendre, sait faire part égale à la 
liberté et à Tautorité, vivre avec l'opposition 
comme avec les ministériels, et dont la gloire 
sera de mériter toujours le sobriquet, qu'on lui a 
décerné, de Juste-milieu. Il en est enfin qui se pro- 
noncent décidément pour un gouvernement per- 
sonnel et fort, et pour qui le mariage du césa- 
risme et de la plèbe est l'idéal de la société 
politique. 

Ce sont ces préjugés opiniâtres, que ni l'insuc- 
cès ni la contradiction n'ébranlent, que nous 
avons à vaincre ; et nous y parviendrons, je l'es- 
père, en concentrant de plus en plus les rayons 
de notre critique sur le point qui 1<^ préoccupe 
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tous, la centralisation. Puisque c'est chose ac- 
quise que dans l'évolution gouvernementale tous 
les systèmes sont, au fond, équivalents ; que leur 
grande affaire est la centralisation, qu'ils ne dif- 
fèrent les uns des autres que par la constitution, 
ou, comme parient les astronomes, par l'équa* 
tion du centre, c'est sur ce centre qu'il convient 
désormais de faire porter tout le débat. Il su£Qt, 
pour atteindre le but, d'examiner tour à tour, à 
ce point de vue, les quatre termes de la série ou 
cycle constitutionnel, que nous avons appelés 
extrêmes et moyens. 

Je dis donc que, quelle que soit la constitu- 
tion du centre politique, en autres termes, du 
pouvoir central, dans un État composé de plu- 
sieurs souverainetés ou groupes naturels de po- 
pulation ; qu'on le représente par un empereur, 
un roi, un directoire, une assemblée, ou par tou- 
tes ces choses ensemble ; qu'on le rende absolu 
ou responsable; qu'on le soumette à un contrôle 
régulier ou qu'on Ten affranchisse; qu'on le 
Umite dans ses attributions ou qu'on lui ac- 
corde une Jouissance illimitée : ce centre, cheville 
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ouvrière du système, sera toujours plus ou moins 
une fiction constitutionnelle, jamais une réalité 
complète, et cela par cette considération, prise 
dans la nature même des choses, que tout orga^ 
nisme qui dépasse ses justes bornes, et qui tend 
à envahir ou s'annexer d'autres organismes, perd 
en puissance ce qu'il gagne en étendue, et tend à 
la dissolution. Je dis qu'un gouvernement ainsi 
constitué, forcé de se produire partout, de 
prendre successivement toutes les figures, d'être 
un peu tout le monde, ne peut plus se dire indi* 
visible, et que, sous ce rapport, il manque à la 
loi essentielle du pouvoir ; qu'ainsi, mis en con* 
tradiction perpétuelle avec, lui-même, il finira 
par s'énerver par son propre absolutisme, et s'a- 
bîmer dans l'anarchie. C'est ce qui est arrivé 
à l'ancienne monarchie française, harcelée, de- 
puis la mort de Louis XIV, par les éléments anta- 
goniques dont se composait la nation, et obligée, 
en désespoir de salut, de résigner ses pouvoirs 
en convoquant les États-généraux. 

Prouvons d'abord que même sous le régime 
autocratique, avec la personnalité du prince et 
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l'hérédité dynastique, la centralisation est une 
chimère. 

De toutes nos constitutions, la plus logique, 
au point de vue de la concentration du pouvoir 
et de Tabsorption des forces de TÉtat, est certai- 
nement celle de 1804. En réalité, cette constitu- 
tion n'en est même pas une, puisqu'elle consiste 
à prendre un homme pour centre, à mettre cet 
homme à la place de la nation, de ses provinces, 
de ses races, de ses cités, cachées derrière le man- 
teau impérial. Par la création du premier empire, 
la France cessa, ofiGiciellement, de former un 
système; elle ne fut plus régie que par des 
sénatuS'CansulteSy dictés par l'Empereur, et dont le 
premier et le plus important fut appelé sénatus* 
consulte organique. Il faut voir en quoi consistait 
cet organisme. Jamais despotisme ne montra au- 
tant de folie et d'insolence. Que certaines cho- 
ses se fassent, on peut, jusqu'à certain point, le 
tolérer, l'excuser ; mais qu'elles s'écrivent, ce 
sera la honte éternelle d'une nation de l'avoir 
souffert. 
Titre premier. Art ^*^ — Le gouvernement de 
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la République est confié à un empereur, qui prenA 
le titre 6^ empereur des Français. 

La justice se rend, au nom de l'empereur, par 
les o£5ciers qu'il institue. 

Art. 2. — Napoléon Bonaparte, premier con- 
sul actuel de la République, est empereur des 
Français. 

Tout le système napoléonien est dans ce 
titre P'. Le reste n'est plus qu'une vaine 
nomenclaturet avec des détails d'étiquette. Re- 
marquez cette dérivation de la justice, puis 
raccouplement de ces deux termes, la Repu» 
blique^ lisez la démocratie, et l'empereur. C'est 
monstrueux, mais c'est logique. Toute la so- 
ciété, l'État, le gouvernement, les citoyens, les 
producteurs, l'Église elle-même, est dans la jus- 
tice. Or la justice, d'après la théorie qui substi- 
tue la souveraineté du peuple à. la souveraineté 
du roi, émane de la démocratie; la démocratie, 
d'après le sénatus-consulte du 28 floréal, et le 
vote qui l'a sanctionné, s'est incarnée dans son 
empereur ; donc cet empereur est tout, et la jus- 
tice se rend en son nom. Voilà le pacte. 

9. 
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• Titre II. — De Vhérédité impériale. 

Titre III. — De la famille impériale. 

Titre IV. — De la régence. 

Titre V. — Des grandes dignités de l'empire. 

Les grands dignitaires de l'empire sont : 
le grand électeur, rarchi-chancelier, l'archi-tré- 
sorier, le connétable, le grand amiral. (Suit le 
détail de leurs fonctions, qui sont presque tou- 
tes de pure étiquette.) 

Titre VI. — Des {grands officiers de V empire. 
Énumération comme la précédente. Elle ne nous 
intéresse plus. 

Titre VII. — Des serments. Énumération des 
fonctionnaires astreints au serment, et formule 
dudit. 

Titre VIII. — Du sénat. Énumération des per- 
sonnages qui le composent; attributions fantas- 
tiques. 

Titre IX. — Du conseil d'État. Bureau d'af- 
faires, divisé en six sections, entièrement subor- 
donné. 

Titre X. — Du Corps législatif. Règlement in- 
térieur : puis, plus rien. Initiative nulle, discus- 
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sion nulle, publicité nulle, contrôle nul. Le Corps 
législatif vote Timpôt : comment s'en défen- 
drait-il ? 

Titre XI. — Du Tribunat. Aboli en 4807, 
comme un rouage inutile. L'empereur aurait pu 
en faire autant du Sénat, du Corps législatif, 
et de tout le reste. Il n'avait besoin de per- 
sonne , pas même de sa propre dynastie ; il ne 
lui fallait que des commis. Mais il tenait à une 
hiérarchie. 

Titre XII. — Des collèges électoraux. Système 
de 1802, à quatre et même cinq degrés. Con- 
ditions censitaires; les maires, adjoints , juges 
de paix, présidents de collège, à la nomination 
de Terapereur. (Voir au chapitre suivant.) 

Titre XIII. — De la haute cour impériale. Jus- 
tice d'exception : elle est indispensable dans un 
état autocratique et hiérarchique. 

Titre XIV. — De r ordre judiciaire. Détails de 
terminologie. 

Titre XV. — De la promulgation. 

Le tout voté par 3,521,675 suffrages, contre 
2,679. On a accusé Napoléon d'avoir, par son am- 
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bition et ses guerres, causé ia mort de deux 
millions d'hommes. Si ces deux millions d'occis 
avaient été- pris sur les 3>521,675 qui votèrent 
l'empire, ce n'aurait été que justice, et j'adore- 
rais la Providence. Mais la plupart se rallièrent 
aux Bourbons et à la Charte, et c'est ce qui me 
désoriente. 

Certes, il serait difficile de simplifier et cen- 
traliser davantage; de mieux étrangler, au profit 
d'une souveraineté autocratique, les libertés 
d'une grande nation. Napoléon est le centralisa- 
teur par excellence : il rétablit la noblesse, non 
point comme institution, classe supérieure de la 
société, mais pour lui-même, comme instrument 
de pouvoir ; il annihile, par son tamisage élec- 
toral, la démocratie tout en lui demandant ses 
suffrages; il défie le contrôle delà représentation 
bourgeoise, tout en lui soumettant son budget ; 
il éteint dans les villes et les campagnes la vie 
politique; transforme en hiérarchie l'opposition 
naturelle des éléments dont le jeu anime la civi- 
lisation et assure le progrès ; enfin, pour s'affran- 
chir de ses associés de Brumaire, complices de 
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son usurpation, devenus sous lui sénateurs, mi- 
nistres, grands dignitaires, etc., il rétablit en sa 
personne le droit dynastique; il se proclame em- 
pereur, source de tout droit ; il se fait sacrer 
par le Pape, sans daigner dans sa Constitution 
dire un mot de l'Église, que bientôt il poussera 
au schisme, et se pose décidément en demi- 
dieu. 
La Constitution de l'an xii peut être considérée 

comme la perfection du système centralisateur : 
nous venons de voir comment, avec une logique 
qu'aucun respect humain n'intimide, ce système 
se concrète et se personnifie dans un seul 
homme. 

Eh bien I que répondent à tout cela la raison 
et Texpérience ? Trois choses, qui mettent le sys- 
tème à néant et couvrent de confusion l'usur- 
pateur. 

La première, que toute cette autocratie n'existe 
qu'en figures, attendu que le gouvernement d'un 
grand État implique une multiplicité d'intérêts et 
de volantes dont Tautocrate ne peut être tout au 
plus que le représentant, en supposant que ces 
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volontés consentent à n'exister et agir que par 
représentation. 

La seconde, que, dès que Tautocrate, repré- 
sentant de tant de volontés divergentes, qui le 
subissent beaucoup plus qu'elles ne rappellent, 
ne les satisfera plus ou leur deviendra contraire, 
il peut s'attendre à les voir s'insurger contre 
lui, et attenter même à sa personne. 

La troisième, que, si l'élément monarchique, 
toujours disposé à la conquête, antipathique à 
toute indépendance, est celui qui s'accommode 
le plus volontiers de la centralisation, qui même 
la recherche et s'en fait gloire, il est aussi, et 
pour la même raison, le plus inconciliable avec 
la pluralité des autonomies locales, dont on peut 
dire que le loyalisme finit où leur intérêt com- 
mence, et où leur volonté trouve à s'exercer. 

La monarchie, expression et symbole de l'u- 
nité politique» peut avoir sa place dans la cité, 
groupe naturel, qui vit de sa vie propre ; qui, 
produisant de ses entrailles son gouvernement, 
comme la mère produit son enfant, lui infime dès 
le berceau sa pensée, se reconnaît et se complaît 
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dans sa créature, qu'elle la nomme maire, bourg- 
mestre, roi, pères-conscrits, ou conseil munici- 
pal. Mais ce même prince, ou pouvoir exécutif, 
roi de naissance dans son pays, ne conserve pas 
le même caractère d'autorité et de légitimité aux 
yeux des annexes, dont les volontés particulières 
se montreront toujours, quoi qu'on fasse, plus 
ou moins réfractaires au commandement de la 
métropole. 

En deux mots, la monarchie suit dans tous ses 
mouvements la centralisation ; leur destinée est 
commune ; l'intensité de la première mesure la 
puissance de la seconde. De là , dans les États 
constitutionnels modernes, les précautions pri- 
ses, non point tant contre le pouvoir central 
que contre la royauté même ; de là, ces limites 
imposées à la prérogative de la couronne, li- 
mites qui n'ont d'autre effet que de surexciter 
le principe monarchique , et de le précipiter 
tantôt vers l'absolutisme , tantôt dans la dé- 
magogie. 

Les faits confirment ces déclarations du sens 
commun. La Constitution de 1804 témoigne la 
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première contre les prétentions de son auteur. 
Pourquoi ce sénat, si obéissant, si avili, trans- 
formé en une retraite lucrative et honorifique, 
mais sans attributions, sans indépendance, sans 
autorité, si ce n*est pour couvrir d'une appa- 
rence de délibération et de collectivité le ca- 
price individuel du maître? Pourquoi ce Corps 
législatif, simple chambre d'enregistrement, élu 
par le sénat, sur une liste présentée par les dé- 
partements après trois degrés d'élection, et re- 
nouvelable par cinquième tous les ans, si ce n'est 
pour conserver entre Tempereur et les départe- 
ments une apparence de communion ? — Pour- 
quoi, dis-je, toutes ces hypocrisies, ces roueries 
constitutionnelles, si ce n'est afin de masquer 
des volontés qu'il est impossible de détruire? 

L'empereur, croyant réduire l'Angleterre, 
imagine le blocus continental : aussitôt la contre- 
bande s'organise sur une vaste échelle ; les villes 
maritimes, qui voient leur commerce anéanti, 
jettent les hauts cris. Que fait l'empereur? Il 
vend, à prix d'argent, des autorisations de faire 
le commerce de^ denrées coloniales, dont il de- 
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vient ainsi le monopoleur. L'ancien pacte de fa- 
mine n'était pas autre chose : il lui manquait 
seulement la formalité du décret impérial. 

Pour avoir raison du souverain pontife, Napo- 
léon convoque un concile, dit constitutionnel, et 
formé naturellement de prélats, gallicans sincè- 
res, tous dévoués à son autorité, à sa dynastie, 
à sa personne. Qu'arrive-t-il ? Il se trouve que 
ces évêques sont de vrais chrétiens, de vrais ca- 
tholiques, de vrais prêtres, animés de l'esprit de 
l'Église, qui parle par leur bouche. Avec tout le 
respect imaginable, ils se rallient au pape ; et 
le concile tourne à la confusion de l'empe- 
reur. 

Mécontent de Talleyrand, qui fronde sa politi- 
que; de Fouché, qui, dans ses rapports de police, 
se permet de lui adresser quelquefois d'humbles 
remontrances, Napoléon les frappe de sa dis- 
grâce. A quoi cela lui sert-il? Fouché continue 
à faire de la police pour son propre compte ; il 
observe l'empereur, il éclaire sa marche ; il pé- 
nètre ses résolutions, il prévoit sa chute ; et de 
cette protestation silencieuse des hommes qu'il a 
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offensés, naît la pensée qui, trois mois plus tard, 
frappera de .déchéance Napoléon. 

Ainsi, pour maintenir sa volonté contre les 
volontés du pays, Tautocrate est conduit à* faire 
la guerre à ses propres sujets, une guerre d'ex- 
termination. J'ai lu que les habitants d'une com^* 
mune, située près de la frontière dans une ré- 
gion inaccessible, ayant cru pouvoir se refuser 
impunément à l'obéissance qu'ils devaient aux 
décrets impériaux, se virent tout à coup envahis 
par la force armée; le village fut brûlé, rasé, les 
coupables passés par les armes, les femmes et 
les enfants transportés loin de leur [Hys natal. 
Vbi solitudinem faciunt, pacem appellanU L'empe- 
reur avait fait un exemple : il avait anéanti un 
foyer de rébellion, tué les hommes : mais les 
volontés?... 

Comprimées par l'autocratie, les volontés 
conspirent contre l'autocrate. Remarquez la coïn- 
cidence de ces faits : sous l'ancienne monar- 
chie, les villes et les provinces ont conservé, 
dans une large mesure, leurs franchises et leurs 
coutumes. On paye, mais on se sent encore vi- 
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vre; on est soi-même. Aussi le régicide est 
rare. Il se manifeste avec les guerres de religion. 
Après la révolution de 1789, la centralisation de- 
vient le dogme du gouvernement ; aussitôt le ré- 
gicide se multiplie d'une manière effrayante ; il 
devient endémique, constitutionnel (art. 35 de 
la Déclaration des droits de 1793). C'est la Con- 
vention qui donne l'exemple : d'abord, elle tue 
Louis XVI ; puis, comme si elle avait voulu taire 
expier à des innocents sa propre dictature, elle 
tue la femme du roi, la sœur du roi, le fils du roi. 
Ensuite elle tue les constitutionnels ou feuillants, 
les girondins, et Bailly, et Barnave, et Males^ 
herbes, et Lavoisier, tout ce qui avait eu part à 
la monarchie absolue ou représentative. Alors 
viennent les représailles : le garde du corps Pa- 
ris tue Lepelletier, Charlotte Gorday tue Marat, 
les rois du moment ; Cécile Renaud essaye de 
tuer le dictateur Robespierre, qui tombera, quel- 
ques semaines plus tard, sous la réaction de 
Thermidor. Les sections conspirent en Vendé- 
miaire, les jacobins en Prairial; Babœuf conspire, 
les deux Conseils conspirent , ce qui amène les 
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exécutions de Vendôme et les transportations de 
Fructidor. Enfin le Directoire conspire contre lui- 
même» ce qui produit l'usurpation de Bona- 
parte. 

Mais Bonaparte n'échappera pas à la loi. Sa 
dictature militaire est plus rude que celle de 
la Convention et du Directoire : la conspiration 
s'acharne contre lui. En 1800, conspiration des 
républicains et conspiration des royalistes ; — 
1803, conspiration de Pichegru, et conspiration 
deCadoudal; — 1808 et 1809, conspiration dans 
l'armée dite [des Philadelphes ; — 1812, conspi- 
ration du général Mallet ; — 1813, agitation des 
royalistes, murmures dans le Corps législatif; — 
1814, les villes se prononcent, les Bourbons ap- 
paraissent; le Sénat conservateur prononce la 
déchéance. Ces faits ne révèlent-ils pas plus 
qu'une coïncidence, la connexité de l'effet à la 
cause? Supposez, à la place de tous ces souve- 
rains à grande centralisation, la Convention, 
Napoléon P% les Bourbons, Louis -Philippe, 
Napoléon III, une unité fédérale, expression 
d'un pacte d'assurance mutuelle entre quinze ou 
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dix-huit souverainetés provinciales : croyez-vous 
que la conspiration irait s'attaquer à une pareille 
unité, fût-elle représentée par un homme qui se 
dirait roi ? 

Le plus terrible, est que la conspiration anti- 
centralisatrice, lorsqu'après vingt échecs elle at- 
teint son homme, ne s'arrête pas au prince, elle 
frappe en même temps la dynastie. 

Louis XVI est immolé, avec sa race ; 

Robespierre est exécuté ; et son parti, les jaco- 
bins, le sont avec lui ; 

Napoléon est déchu, et sa race en même 
temps ; 

Charles X est chassé, et toute sa famille for- 
cée de le suivre ; 

Louis-Philippe est détrôné à son tour ; et la 
branche cadette, de même que la branche aînée, 
condamnée au bannissement. 

Et notez qu'aucun de ces dynastes n'est sa- 
crifié pour ses crimes personnels, ou pour les 
vices de son gouvernement. Louis-Philippe fut le 
modèle des pères de famille; et, sauf les inconvé- 
nients de la centralisation, sauf les intrigues et 



• I 



166 CONTRADICTIONS POLITIQUES 

ia corruption qu'elle engendre, le gouvernement 
de juillet fut assez doux. La plupart des griefs 
qu'on lui a faits, comme d'avoir recherché la 
paix quand même, d'avoir abandonné la Po- 
logne, tournent aujourd'hui à sa louange. 

Charles X fut surnommé, non sans justice, le 
roi chevalier. Le plus grand reproche qu'on 
puisse faire à sa vie privée, c'est d'avoir, à 
l'exemple de Lafontaine, expié sur ses vieux 
jours, par une dévotion exagérée, les peccadilles 
de sa jeunesse. Quant au gouvernement, à part les 
aspirations rétrogrades de ce chef de l'émigra- 
tion, il fut certainement plus moral sous Charles X 
qu'on ne l'a revu depuis* Robespierre, malgré 
l'horreur dont le système terroriste a déshonoré 
sa mémoire, a conservé sa réputation de ver- 
tueux et d'incorruptible. Il rêvait une république 
platonicienne, quand l'insurrection est venue le 
surprendre. Louis XVI eut toutes les vertus de 
l'homme privé ; nul plus que lui n'aima son 
peuple : malheureusement pour lui, il était fon- 
cièrement hostile aux idées de son siècle, ne 
croyant ni à la philosophie, ni à la Révolution, 
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ni surtout au gouvernement constitutionnel. 
Quant à Napoléon, il est encore le héros popu- 
laire. La France lui a tout pardonné. Son admi- 
nistration fut éclairée^ vigilante, économe^ juste : 
il ne lui manqua qu'une chose^ d'être libérale. 

Certes, il faut que le crime de Tunitarisme 
soit grande pour qu'un peuple tel que le nôtre 
le poursuive, chez les meilleurs de ses princes, 
avec un tel acharnement. Aucune vertu, aucune 
gloire n'a pu les sauver ; et toujours, dans nos 
querelles avec le pouvoir, nous voyons la dynas* 
tie rendue solidaire de son chef : caractère que 
la révolution anglaise de 1688 ne présente paS| 
puisque le même acte qui fit tomber Jacques II, 
détermina Tavénement au trône de son gendre^ 
Guillaume III. Le peuple anglais est moins uni- 
taire que le nôtre ; comme il a moins la passion 
de l'unité, il ena moins les colères. Il sait dompter 
une dynastie, la plier à ses volontés ; il ne l'exter- 
mine pas jusqu'à la racine. Ne serait-ce donc point 
qu'entre le principe centralisateur et le principe 
dynastique il existe une relation secrète qui» dans 
les cas de révolte» fait rejaillir le crime du père 
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sur. les enfants? C'est un mystère que je livre à 
la méditation du lecteur. 

En résumé, Tunitarisme politique, autrement 
[dit] la centralisation, en tant qu'elle consiste à 
retenir dans l'indivision gouvernementale des 
groupes que la nature a faits autonomes et que 
la raison veut indépendants, unis seulement par 
un lien de fédération, est une fiction constitutioa- 
nelle, pleine de contradictions en théorie, et en 
fait irréalisable. Là est la vraie cause de ces in- 
cessantes immolations dynastiques, qui depuis 
75 ans ont épouvanté notre société. Car telle est, 
pour les sociétés modernes, la vraie tyrannie, 
qu'on ne saurait mieux définir que par cette for- 
mule : Absorption des souverainetés locales en une 
autorité centrale, dans un but soit de glorification 
dynastique^ soit d'exploitation nobiliaire^ bourgeoise 
ou sans-culotte. 



CHAPITRE VJU 



CRITIQUE DE LA CONSTITUTION DE 93 



De la prodaction du souverain dans la démocratie, en antres 
termes, dn système électoral on suffrage universel. Tableau 
des systèmes électoraux proposés et appliqués depuis 89 
jusqu'à nos jours. Ces systèmes, contraires les uns aux 
autres et incompatibles, forment une série parallèle à celle 
des constitutions. Idée d'une synthèse représentative. 



La Constitution de 1793, bien qu'elle ait pré- 
cédé de onze ans celle de 1804^ est en tout l'anti- 
thèse de celle-ci. Gela devait être. L'une est le 
développement de Tautoriié individuelle, que 
proscrit la démocratie ; l'autre, l'expression de 
la souveraineté collective. Partout où la première 
nomme V empereur, la seconde dit le peuple. Par 
exemple, le Sénatus-Gonsulle organique de 1804 
ne dit mot des citoyem^ ni de leurs libertés^ ni d^ 

10 
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leurs garanties ou de leurs droits ; il ne consi- 
dère que l'autocrate , personnification de la 
masse, et qui résume en lui l'État. La Constitu- 
tion de Tan II, au contraire, préparée par Con- 
dorcet, abrégée par Robespierre, celle de Tan III, 
se complaisent dans la Déclaration des droits de 
V homme et du citoyen. Autant l'absolutisme a hor- 
reur des formules et des dogmes, autant la dé- 
mocratie les recherche. Aussi, tandis que la 
Constitution de 1804 se déroule comme un arbre 
généalogique, où tout émane de l'empereur, 
jusqu'à la nation, et se rapporte à l'empereur, 
sans qu'on puisse accuser cette^ constitution 
de manquer, au moins d'une manière appa- 
rente, à son propre principe, la Constitution de 
93 se contredit à chaque article, et aboutit à la 
plus effroyable des inconséquences, à l'abdica- 
tion même du souverain. L'autocratie ne ment 
' qu'à la vérité et aux faits ; la démocratie se ment 
à elle-même. 

Examinons de près ce système. 

Le point capital, dans une démocratie, est 
tout d'abord de produire le souverain. Dans lei 
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gouvernement monarchique, absolu ou constitu- 
tionnel, le souverain s'aperçoit, il se touche, il 
parle et on l'entend : c'est le roi, c'est sa fa- 
mille; ce sont les représentants « auxiliaires et 
conseillers de Sa Majesté. Dans une démocratie, 
qui a quelque souci de son principe et de son 
nom, qui est le souverain? —Le souverain, 
dit-on, c'est le peuple. — A merveille : mais 
qu'est-ce que Je peuple? où est-il ? comment va- 
t-il se manifester? Telle est la question. Laissons 
de côté le Champ de Mai de nos aïeux Gaulois et 
Francs; le Forum des Romains; Y Agora des 
Grecs; V Église des premiers chrétiens. Nous 
sommes les gens de maintenant : ces vieilles 
mœurs ne nous regardent plus. Or, le peuple 
souverain, ou, pour m'exprimer en un langage 
moins concret, moins ambitieux, plus technique, 
la souveraineté nationale, se manifeste de nos 
jours par l'opération électorale, ce que nous ap- 
pelons aujourd'hui suffrage universel. 

Le système électoral a subi chez nous les mê- 
mes épreuves, fourni la même carrière que le 
système gouvernemental lui-même. On pourrait 
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en dresser un tableau analogue à celui des Cons- 
titutionSy et dans lequel on en verrait tour à tour, 
tantôt la succession historique» tantôt la déduc- 
tion théorique ou spéculative. On y verrait éga- 
lement que, comme les Constitutions sont des 
expressions équivalentes entre elles de la pensée 
politique et unitariste, sujette aux mêmes repro* 
ches et aux mêmes échecs ; de même les di- 
vers systèmes électoraux sont tous de valeur 
à très-peu près égale, expressions réduites et 
fautives d'une idée synthétique dont la formule 
reste encore à trouver. Contentons-nous de don- 
ner, en raccourci, l'historique de ce nouvel ordre 
de manifestations. 



TABLEAU HISTORIQUE 

DES SYSTÈMES ÉLECTORAUX, PROPOSÉS ET APPLIQUÉS 
EN FRANCE DEPUIS 1789 



1789. — D'après le projet de constitution pré- 
senté à l'Assemblée nationale les 27 juillet et 
31 août 1789, les conditions requises pour 
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l'exercice du droit électoral étaient les sui- 
vantes : 

Être né français; ftgéde 25 ans, domicilié dans 
la commune depuis un an au moins; payer une 
contribution égale à trois journées de travail. 
Les élections des représentants pour le Corps lé- 
gislatif, se faisaient à deux degrés. A cet effet, la 
France devait être divisée par circonscriptions 
de 50,000 âmes ; chaque circonscription devait 
nommer 250 députés, qui éliraient parmi eux un 
représentant, ce qui devait donner, pour la France 
entière, environ 500 représentants. Le Corps 
législatif se composait de deux chambres , Tune 
de Sénateurs nommés par le roi ; l'autre de repré- 
sentants, élus, de la manière qu'on vient de dire, 
par Tuniversalité des citoyens. Cette seconde 
chambre devait être renouvelée intégralement 
tous les trois ans. 

Tel était le procédé de manifestation de la na« 
tion souveraine proposé par les législateurs de 
89. On ne pouvait guère, ce semble, se montrer, 
sous une monarchie, et pour un début , plus 
soucieux de la liberté et des droits du peuple. 

10. 
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L'âge de 25 ans n'avait rien d'exorbitant : c'est 
encore celui exigé par le code pour contracter 
mariage contrôla volonté des parents. La contri- 
bution de trois journées de travail n'était pas 
non plus onéreuse : on pouvait y voir un sym- 
bole plutôt qu'une condition ; elle ajoutait à la 
dignité de l'électeur, et à la moralité même de 
la fonction. 

La constitution adoptée par la Constituante, 
moins royaliste qjie le premier projet, se 
montre également plus exigeante vis-à-vis des 
citoyens pour la concession du droit de suffrage. 
Il semble que la prérogative du pouvoir ne puisse 
s'amoindrir, sans que la prérogative citoyenne 
s'amoindrisse proportionnellement. 

1791. — L'élection à deux degrés est main- 
tenue, ainsi que l'âge de 25 ans accomplis, l'an- 
née de domicile, et la contribution de trois jour- 
nées de travail. Mais on exige de plus que le 
citoyen ait prêté le serment civique; qu'il soit 
inscrit au rôle de la garde nationale, et Ton ex- 
clut les domestiques. Le citoyen qui satisfait à 
toutes ces conditions est citoyen actif . Le Sénat, 
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OU chambre haute, étant supprimé, le nombre 
des députés de l'assemblée unique croit d'autant : 
il est fixé à 745, d'après la triple base du ter- 
ritoire, de la population et de la contribution dt- 
recte, en autres termes, de la propriété, L'assem- 
blée doit être renouvelée tous les deux ans. 

Je n'entends nullement blâmer ces diverses 
conditions , pas plus que les précédentes. Con- 
tentons* nous d'observer que la tendance de 
la Constitution de 91 est éminemment bour- 
geoise : encore un pas, et nous verrons exclure 
du suffrage universel les ouvriers, les salariés, 
en un mot, toute la plèbe. 

1793. — Projet de constitution girondine. 
Le Corps législatif se compose d'une seule assem- 
blée, qui se renouvelle tous les ans. L'élection n'a 
qu'une base, la population. Le suffrage est um« . 
versel et direct; mais la nomination du représen- 
tant se fait, par les mêmes électeurs, en deux 
scrutins^ l'un de présentation, l'autre d'élection. 
La contribution de trois journées de travail est 
abolie ; la domesticité exerce, comme le reste du 
peuple, le droit électoral; Tàge reste fixé à 
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vingt-cinq ans. Outre les députés au Corps 
législatif, les citoyens sont appelés à élire « 
dans leurs assemblées primaires, tous les ma- 
gistrats 5 administrateurs et fonctionnaires de 
la République , jusqu'au Conseil exécutif lui- 
même. 

1793. — Constitution j'acofrine. II était difficile 
de se montrer plus radical que n'avait fait la 
Gironde, par la plume de Condorcet. Robespierre 
essaya pourtant d'enchérir sur ses rivaux : l'hon- 
neur montagnard le voulait ainsi. Le projet de 
Condorcet, afin de laisser aux électeurs le temps 
de la réflexion, et de leur permettre d'agir avec 
plus de maturité, avait établi la formalité, non 
pas de deux degrés d'élection, mais de deux scru- 
tins. Robespierre voulut que l'élection fût immé- 
diate, qu'elle se fit du premier coup : économie 
de temps peut-être, mais non garantie d'infail- 
libilité. Condorcet avait laissé la fixation de l'âge 
civique à 25 ans ; Robespierre l'abaissa à 21 : 
appel à la jeunesse, contre la virilité. Condorcet 
avait réservé à chaque assemblée primaire la 
faculté de présenter des observations sur les lois 
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votées et d'en provoquer sans désemparer la 
révision. Robespierre soumit la loi à Yacceptation 
du peuple. Il est vrai que cette acceptation est 
purement tacite, par conséquent insignifiante et 
de nul effet. Il dit : c Quarante jours après le vote 
» de la loi, si, dans la moitié des départements 
» plus un, te dixième des assemblées primaires 
9 de chacun d'eux régulièrement formées n'a pas 
» réclainé, le projet est accepté et devient loi. » 
Application solennelle de la maxime : Qui ne dit 
rien consent. Il y eut cependant un point sur le- 
quel Robespierre ne put s'élever au niveau de 
Gondorcety c'est celui qui concerne le Conseil 
exécutif, la magistrature et les autres fonction- 
naireSy dont il voulut que l'élection fût faite, non 
pas directement par les assemblées primaires, 
mais à deux et même trois degrés. On voit ici 
que la dictature ne traite pas mieux le peuple 
souverain que ne fait l'autocratie : la loi que nous 
avons signalée tout à l'heure entre les moyens 
( 1789-1791), se retrouve entre les extrêmes 
(1793, 17 février et 24 juin). 
179^. — La dictature conventionnelle a pris 
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fin; mais, grâce à elle, les idées gouvernemen- 
tales se sont relevées, le pouvoir s'est rassis. Le 
peuple souverain perd dans la considération 
publique. Suffrage universel à deux degrés; 
rétablissement de la condition censitaire, à Tex- 
cepiion des citoyens qui ont combattu dans les 
armées de la République. Cas d'exclusion nom- 
breux. Deux chambres, nommées, il est vrai, 
toutes deux par le peuple. L'élection du Directoire 
exécutif réservée au Corps législatif ; la nomina- 
tion d'une partie des agents du pouvoir enlevée 
aux électeurs et attribuée au Directoire. 

Nouvelle confirmation delà loi citée plus haut. 
Dans la démocratie comme dans la monarchie, 
la tension du droit civique est proportionnelle à 
la modération du gouvernement. Il n'y a d'ex- 
ception à cette règle que dans l'autocratie, qui 
naturellement ne peut que nier son contraire. 

1799. — Constitution consulaire. Bonaparte 
connaissait le peuple ; il savait comment on doit 
en user avec la multitude. Comme avec les chiens, 
disait-il, à coups de cravache. Voici ce qu'il fit 
du suffrage universel : c'est un des chapitres 
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les plus intéressants de notre droit public. 
< Art. 7. — Les citoyens de chaque arrondis- 

> sèment communal désignent par leurs suffrages 
» ceux d'entre eux qu'ils croient les plus propres 

> à gérer les affaires publiques. U en résulté 
» une liste de confiance^ contenant un nombre de 
9 noms égal au dixième du nombre des citoyens 
» ayant droit d'y coopérer. C'est dans cette pre- 
» mière liste communale que doivent être pris 
9 les fonctionnaires publics de Tarrondissement. 

» Art. 8* — Les citoyens compris dans les 
i> listes communales d'un département désignent 
» également un dixième d'entre eux. Il en ré- 
» suite une seconde liste dite départementale, 
» dans laquelle doivent être pris les fonction- 

> naires publics du département. 

» Art. 9. — Les citoyens portés dans la liste 
» départementale désignent pareillement un 
y> dixième d'entre eux : il en résulte une troisième 
Tf liste qui comprend les citoyens de* ce déparle- 
r> ment éligibles aux fonctions publiques na-" 
7) tionales. 

> Art. 19 et 20. — Les listes de départements 
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» sont adressées au Sénat, qui élit, dans cette 
> liste, les législateurs, les tribuns, les consuls , 
» les juges de cassation, et les commissaires à la 
» comptabilité. » 

Le Corps législatif est renouvelé tous les ans^ 
mais par cinquième. — Le vote des lois est sou- 
mis à la même filière que les élections. La loi est 
proposée par le gouvernement, discutéeipsLr le Tri- 
bunat, devant le Corps législatif, votée par celui- 
ci, au scrutin secret, et sans discussion , et sanc- 
tionnée par le Sénat, qui a le droit d'en arrêter la 
promulgation, maiB seulement pour cause d'in- 
constitutionnalité. C'est le principe de la sépa- 
ration des. pouvoirs, appliqué à la confection de 
la loi. 

Voici donc , d'un côté, quatre degrés d'élec- 
tion; de l'autre, quatre degrés de législation. 
Si le peuple s'émancipe, si les législateurs se 
fourvoient, ce ne sera pas la faute de la Cons- 
titution. Et qui élit le Sénat ? Le Sénat lui-même, 
plus tard l'empereur : ce qui formera un cin- 
quième degré d'élection. Qui élit, sur les listes de 
département et d'arrondissement ^ les citoyens ks 
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plus propres à gérer les affaires publiques ? Encore 
Tempereur, toujours l'empereur, qui seul existe 
•par lui-même; et qui, devenu chef d'une dy- 
nastie héréditaire, sacré parle prince des évéques 
catholiques, n'est ni élu, ni éligible, mais Dieu- 
donné, incarnation surnaturelle du Peuple. 

En nommant l'empereur à propos de la Cons- 
titution de 1799, j'ai anticipé «ur les dates. Les 
sénatus-consultes de 1802 et 1804 ne firent que 
développer et embellir ce système, ainsi qu'on 
peut voir par la Constitution de 1804 (voyez 
page 152) ; en 1807, le tribunat fut aboli. C'est 
ainsi que le peuple, d'après les constitutions de 
l'empire, était censé exercer sa souveraineté, 
faisant les lois et exerçant tous les pouvoirs, 
par ses élus. 

1814. — Le système de la Charte est connu : , 
deux chambres. Tune inamovible et héréditaire ; 
l'autre éligible et renouvelable par cinquième 
tous les ans. Pour être électeur, il faut être âgé 
de trente ans et payer 300 fr. au moins de con- 
tribution directe ; pour être éligible, il faut être 
âgé de quarante ans et payer 1 ,000 fr. La puis- 

li 
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sance législative s'exerce collectivement par la 

m 

chambre des pairs et la chambre des députés. 

Je n'ai ici qu'une observation à faire. La 
France, revenant en 1814 des extrêmes de la 
démocratie et de l'autocratie au juste-milieu de 
la monarchie parlementaire, le système électo- 
ral qui, sous l'Empire, n'était déjà qu'un simple 
rouage> tandis que sous la République il était la 
base même de l'État et la source de tout pou* 
voir, descend ici au rôle matériel de contre- 
poids. C'est la bourgeoisie censitaire faisant 
équilibre à la couronne, assistée de la chambre 
haute, du clergé^^et de toutes les influences du 
pouvoir et du budget. 

1815. Acte additionnel aux constitutions de 
F Empire.— Imitation de la Charte de Louis XYIII, 
* sauf les points suivants : 1^ Les députés sont 
élus par le suffrage universel, mais à deux de- 
grés ; de plus, il y a des représentants spéciaux 
de la propriété et de l'industrie ; S° l'empereur 
n'est pas tenu de prendre ses ministres dans la 
majorité des chambres ; il fait soutenir sa poli- 
tique par des ministres d'État^ sans portefeuille. 
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Par là il se réserve le moyen d'éluder le système 
parlementaire. 

1830. Révision de la Charte. — Les chambres 
partagent avec la couronne l'initiative de la loi. 
On abaisse le cens électoral et d'éligibilité : ce 
qui veut dire qu'on renforce le contre-poids op- 
posé à la couronne, en même temps qu'on fait 
un pas vers la démocratie, sans toutefois intro- 
duire le peuple dans les comices, ce que le juste- 
milieu, avec toute sa modération, ne suppor- 
terait pas. 

1848. — Triomphe de la démocratie. Le suf- 
frage universel et direct est rétabli, mais ne 
s'applique qu'aux élections pour les conseils 
municipaux et généraux et pour l'assemblée na^- 
tionale ; tous les fonctionnaires publics, à l'ex- 
ception du président, qui est élu pour quatre 
ans par le peuple, restent à la nomination du 
pouvoir exécutif. L'assemblée législative est 
unique ; le président lui est subordonné ; l'élec- 
tion a pour base unique la population. Le suf- 
frage universel devient la partie fondamentale 
du système : du reste, nouvelle confirmation de 
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la loi plusieurs fois déjà mentionnée : quand le 
gouvernement se roidit, la souveraineté popu- 
laire décline. C'est ce qu'a démontré la loi res- 
trictive du suffrage universel, du 31 mai 1849. 

1852. — Le système électoral adopté par la 
constitution de Napoléon III est le même au fond 
que celui de 1848; il n*en diffère que par des 
modifications de détail assez nombreuses, me- 
sures de précaution contre Teffervescence popu- 
laire. Le suffrage universel et direct, au réta- 
blissement duquel le coup d'État du 2 décembre 
a dû son triomphe, est incompatible avec une 
constitution impériale. Nous reviendrons sur ce 
sujet dans le chapitre consacré à l'examen de 
cette constitution. 

Il résulte de la revue que nous venons de 
faire, que, comme le nombre des gouverne- 
ments possibles, entre les deux extrêmes absolus 
de l'autocratie et de la démocratie, est illimité , 
tout de même, le nombre des systèmes de pro- 
duction du peuple souverain , autrement dits 
systèmes électoraux, correspondants à ces formes 
diverses de gouvernements, est aussi illimité. 
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Or, parmi cette multitude de systèmes, par 
lesquels la nation souveraine, aussi bien sous le 
régime monarchique que sous le régime démo- 
cratique, tend à se manifester, quel est le meil- 
leur, le plus libéral, le plus véridique, le moins 
sujet à faillir ? 

Je réponds ici comme je l'ai fait déjà à propos 
des constitutions : Tous ces systèmes se valent, 
tous ont leurs avantages et leurs vices ; il serait 
absurde d'exprimer une préférence quelconque, 
pas plus en faveur du suffrage universel et direct, 
dont nous connaissons les hauts faits, que du 
système censitaire à 300 fr. et à 1,000, dont 
l'insolence et l'illogisme nous révoltent. 

Et la raison de s'abstenir ici de toute préfé- 
rence est aussi simple que péremptoire : c'est 
que toutes ces utopies électorales, imaginées par 
des empiriques, sont des réductions arbitraires, 
des mutilations d'une synthèse qui réunit, comtne 
elle le doit, tous les éléments opposés, et cela 
précisément parce qu'ils sont opposés ; synthèse 
qui exclut tout antagonisme, assure à la fois et 
r équilibre du gouvernement et la souveraineté 
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du peuple, mais dont l'application n'a rien de 
commun avec la routine de nos praticiens. Je 
vais tâcher de me faire comprendre. 

Une nation qui se fait représenter doit être 
représentée dans tout ce qui la constitue : dans 
sa population, dans ses groupes» dans toutes ses 
facultés et conditions. Telle constitution admet 
le suffrage universel et direct, mais en fixant le 
maximum de l'âge requis à vingt-cinq ans ; telle 
autre l'abaisse à vingt-un ans. Une troisième^ 
comprenant qu'en fait d'opinions, comme en fait 
de richesse et d'intelligence, l'inégalité règne 
partout ; que la multitude ne fait que suivre, et 
que l'initiative des idées est le fait d'un très- 
petit nombre; qu'en un mot, il ne suffit pas de 
compter les suffrages, mais qu'il importe encore 
de les peser: une troisième, dis-je, admettant 
le principe du suffrage universel, en règle la 
pratique à deux ou plusieurs degrés. D'autres se 
disent que la population n'est pas la seule base 
d'un système électoral ; qu'il faut encore tenir 
compte des agglomérations, de l'industrie, de la 
propriété, etc. Enfin, à propos des exclusions 
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nombreuses que se permettent les systèmes soi- 
disant les plus larges, les plus populaires> les 
plus libéraux, on s'est demandé si le droit élec- 
toral pouvait se perdre par le fait d'aucune si- 
tuation ; pourquoi les femmes et les jeunes gens 
au-dessous de vingt-un ans en étaient exceptés ; 
pourquoi ces excommunications terribles pronon- 
cées contrôles condamnés» les faillis, les immo- 
raux, etc., les domestiques, mendiants, vaga- 
bonds, etc.? 

Â ces interpellations, il n'a été rien répondu 
de solide : on a dit qu'il répugnait d'opposer le 
vote des enfants et des femmes à celui des maris 
et dej; pères ; que ce serait amoindrir l'autorité 
paternelle et conjugale, et allumer, à propos de 
politique, la discorde au sein des familles ; qu'il 
en était de même pour les domestiques, dont on 
ferait autant d'ennemis, d'espions et de traîtres 
dans la maison de leurs maîtres, quand ils ne 
seraient pas de simples créatures ; qu'il répu- 
gnait encore plus de mettre sur la même ligne 
l'honnête homme et celui qui a subi la note d'in- 
famie ; que, faire violence sur ce point à l'opi^ 
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nion, ce serait faire déserter les comices et 
frapper de mort l'institution. Ces considérations 
ont leur valeur, et j'avoue que pour mon compte 
je suis, sur presque tous ces points, de la plus 
inexorable intolérance. Le jour où le législateur 
accordera aux femmes et aux enfants le droit 
de suffrage, par exemple, sera le jour de mon 
divorce ; je chasse loin de moi femme et progé- 
niture, et je rentre dans ma solitude. Mais, en- 
fin, tout cela ne répond pas à l'argument de 
droit. Les personnes auxquelles a été refusé ou 
retiré le droit de suffrage font partie essentielle 
de la nation ; elles ont le droit d'être représen- 
tée^ : peut-on admettre qu'elles le soient d'of- 
fice par ceux de qui elles dépendent, ou qui leur 
ont été désignés comme tuteurs ou répondants ? 
Quand le médecin s'approche du malade, il le 
fait parler autant que sa faiblesse le lui permet, 
il n'interroge pas de personnes tierces, ni pa- 
rents ni hôtes. L'Église a sa pénitencerie, selon 
laquelle le pécheur doit s'accuser lui-même, s'il 
veut obtenir, avec le pardon de ses fautes, les 
remèdes de l'âme. Or, la plupart des citoyens 
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exclus des listes électorales sont des malades 
sociaux et politiques : comment se relèveront-ils, 
comment obtiendront-ils la justice qui leur est 
due, sMls ne peuvent parler pour eux-mêmes, 
s'il leur est défendu d'avoir leur part dans la 
représentation nationale, d'ester, si j'ose ainsi 
dire, dans l'exercice de la souveraineté du 

■ 

peuple? 

Eh bien, ne reculons jamais devant la logique, 
quand elle sert d'interprète au droit et à la 
liberté. La synthèse électorale doit comprendre, 
non-seulement en théorie, mais en pratique, tous 
les systèmes produits : admettre à la fois, comme 
base d'élection, non-seulement la population, 
mais le territoire, la propriété, les capitaux, les 
industries, les groupes naturels, régionaux et 
communaux. Elle doit tenir compte des inégalités 
de fortune et d'intelligence, et n'exclure aucune 
catégorie... Gomment, me demanderez-vous, tout 
cela serait-il possible sans enfreindre l'égalité 
civique, et sans soulever de nombreux anlago* 
nismes? Gomment cela serait-il possible, si la 
plupart de ces éléments s'excluent les uns les 

il. 
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autres?... Â quoi je réponds qu'en effet, si le 
grand acte qui a pour objet de produire la repré- 
sentation nationale consiste à réunir ^une fois 
tous les cinq ans, ou tous les trois ans, une 
cohue de citoyens désignés, et à leur faire 
nommer un député porteur d'un mandat en 
blanc, et qui, en vertu de ce mandat en blanc, 
représente non-sulement ceux qui lui ont donné 
leurs suffrages, mais ceux qui ont voté contre 
lui; non-seulement la masse électorale, mais 
toutes les catégories de personnes qui n'ont pas 
voté, toutes les forces, facultés, fonctions et in- 
térêts du corps social ; je réponds, dis-je, que si 
c'est là c& qu'on entend par suffrage universel, 
il n'y a rien à en espérer, et que tout notre sys- 
tème politique est une mystification et une ty- 
rannie. 

Je conclus. Une représentation sincère et vé- 
ridique, dans un pays comme le nôtre, suppose 
tin ensemble d'institutions tellement combinées, 
que tout intérêt, toute idée, tout élément social 
et politique puisse s'y produire, s'exprimer lui- 
même, se faire représenter, obtenir justice et 
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garantie, exercer sa part d'influence et de sou- 
veraineté. Car la représentation nationale, là où 
elle existe comme condition politique^ ne doit 
pas seulement être un rouage, comme dans la 
Constitution de 1804; un rouage et un contre- 
poids, comme dans la Charte de 1814-1830 ; la 
base de l'édi&ce gouvernemental, comme dans 
les Constitutions de 1793, 1848 et 1852 : elle doit 
être à la fois, à peine de mensonge, une base, 
un rouage, un contre-poids, et de plus une 
fonction, fonction qui embrasse la totalité de 
la nation, dans toutes ses catégories de person- 
nes, de territoire, de fortunes, de facultés, de 
capacités et même de misère. 

J'ai dû m'étendre sur cette production du sou- 
verain, vulgairement appelée système électoral 
ou suffrage universel, en raison de l'importance 
de la question et de la fausseté des idées que Ton 
s'en fait généralement. Nous pouvons maintenant 
juger la Constitution de 93. 



CHAPITRE IX 

CONTINUATION DU MÊlOfi SUJET : CRITIQUE 
DE LA. CONSTITUTION DB 03. 



Contradiction essentielle entre le principe de la sonyeraineté 
du peuple et celui de sa représentation. Abdication nationale 
par le suffrage universel. Pourcpioi le système démocratique 
est plus instable qu'aucun antre. La multitude désintéressée 
du gouYemement. — Hypothèse d*une liste ciTile populaire. 

Eq voyant par quelle série d'expérimentations 
malheureuses, en fait de gouvernements, de dy- 
nasties, de législation, de représentation, d'élec- 
tion, nos hommes d'État, soi-disant hommes de 
pratique, nous ont depuis bientôt quatre-vingts 
ans Tait voyager, le lecteur doit sentir diminuer 
son dédain pour les novateurs tant calomniés de 
nos jours sous les noms de socialistes , d'utopistes, 
de communistes , d'anarchistes, et dont le plus 
grand tort est d'avoir mieux vu que les autres et 
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d'avoir osé dénoncer les aberrations des prati- 
ciens, II est vrai que les réformes proposées par 
ces novateurs n'ont pas reçu la sanction de l'opi- 
nion ; on peut même avouer, sans nulle honte, 
qu'elles n'ont pa| toujours été revêtues d'un ca- 
ractère parfait de certitude. La science est de 
difficile construction, la vérité de pénible dé- 
couverte, hélas! aussi bien en politique et en 
économie politique, qu'en chimie, géologie et 
histoire naturelle. Mais de quel front des empi- 
riques, des brouillons, des charlatans, s'en vien- 
nent-ils nous reprocher nos utopies, avec leurs 
quinze ou seize constitutions, [dont pas une] n'a pu 
supporter l'application, pas plus qu'elles ne sup- 
portent l'examen ; avec leurs quinze ou vingt 
théories électorales, dont pas une n'a pu les sa- 
tisfaire eux-mêmes? Nous sommes livrés à d'a- 
bominables carabins, qui traitent la matière hu- 
maine comme les chiens et les chevaux que, sous 
prétexte de science, on assassine par douzaines 
dans pos amphithéâtres. La politique est deve- 
nue entre les mains de ces charlatans une véri- 
table vivisection. 
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£^ La Constitution de 93 a donc voulu donner au 
peuple, en fait d'élection et de représentation, 
les garanties les plus larges, les plus puissantes. 
Pour cela, qu'a fait le législateur de 1793? Il 
s'est dit : 

Il est de toute impossibilité physique, écono- 
mique, intellectuelle et morale, qu'une collection 
d'hommes, aussi considérable que le peuple fran- 
çais, exerce à la fois, par lui-même, d'un côté les 
pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire; de l'au- 
tre les fonctions industrielles et agricoles ; qu'elle 
gouverne, délibère, plaide, juge, administre, sur- 
veille, contrôle, réprime, combatte, et en même 
temps qu'elle vaque aux travaux de la produc* 
tion et aux opérations de l'échange; il est im- 
possible, disons-nous, absolument impossible que 
pareille chose ait lieu, comme le voudrait rigou- 
reusement le principe, et comme l'indique la ten- 
dance démocratique. Bon gré mal gré, il est 
donc nécessaire, indispensable, que le peuple, 
pour une multitude de choses, même des plus 
importantes, agisse par procuration, et qu'il se 
donne des mandataires. Il faut, en un mot, que 
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le peuple soit représenté : représenté pour la 
confection de la loi ; représenté pour son exécu- 
tion, représenté pour son interprétation, repré- 
senté pour son application, représenté pour sa 
révision ; représenté dans lé gouvernement, dans 
l'administration, dans le jugement; représenté 
dans la surveillance, représenté dans la distribu- 
tion des emplois, représenté dans la fixation des 
dépenses, représenté dans la discussion des 
comptes ; représenté pour déclarer la guerre ; re- 
présenté pour faire la paix; représenté pour con- 
clure des traités de commerce et d'alliance. Il 
n'y a que trois choses pour lesquelles le peuple 
agisse par lui-môme, en personne et sans repré- 
sentants : le travail, l'impôt et le service militaire. 
Donc, a conclu le législateur, nous donnerons 
au peuple, dans la plus large mesure, la souverai- 
neté électorale. Il choisira, il élira, il nommera 
ses représentants, tant pour l'exécutif que pour 
le législatif : c'est bien la moindre chose. Ses 
droits seront clairement et énorgiquement éta- 
blis. Après la Déclaration des droits, et l'affirma- 
tion solennelle, comminatoire, de la souveraineté 
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du peuple^ ii y aura dans la constitution un cha- 
pitre sur les Assemblées primaires^ un sur le Corps 
législatifs un sur le Pouvoir exécutifs etc. Gomme 
nous devons être ménagers du temps du peuple, 
autant que soucieux de sa souveraineté, nous 
renverrons à des assemblées électorales perma- 
nentes, élues par les assemblées primaires, la 
nomination des fonctionnaires de l'exécutif, des 
juges, etc., exception judicieuse, qui affranchira 
le peuple des charges pénibles d'une souverai- 
neté directe. (C'est à fa faveur de cette exception 
que l'exécutif a fini par ressaisir la nomination 
de TOUS les fonctionnaires.) Pour assurer enfin 
l'unité du gouvernement du peuple et l'indivisi- 
bilité de son pouvoir souverain, il sera établi une 
hiérarchie ou subordination entre les divers 
centres administratifs : 

Administration municipale; 

Administration de district ; 

Administration d'arrondissement. 

Toutes ces administrations seront placées sous 
la haute surveillance du Corps législatif, qui dé- 
terminera les attributions des fonctionnaires et 
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les règles de leur subordination. Et pour assurer 
cette subordination, ainsi que l'obéissance des 
divers centres, aux ordres de l'autorité supé- 
rieure, la Constitution de l'an III, qui suivit de 
près celle de Tan II, instituera des commissaires^ 
à la nomination du Directoire exécutifs lesquels 
commissaires deviendront, d'un trait de plume, 
par la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), 
les préfets^ que nous avons. Français, le bonheur 
de posséder dépuis lors. 

Mais, très-excellent législateur, il est une chose 
à laquelle vous ne réfléchissez point, et qui fait 
crouler votre système : c'est que, quand tous les 
pouvoirs auront été délégués, toutes les fonc- 
tions publiques distribuées ; quand le peuple sera 
représenté au sommet, au milieu, à la base ; 
quand les extrémités devront obéir au centre, le 
souverain sera zéro. En autocratie, le souverain 
peut fort bien séparer les piouvoirs, diviser les 
fonctions de son gouvernement, et les confier à 
des serviteurs choisis par lui ; parce qu'il reste 
leur maître à tous, et qu'au moindre méconten- 
tement, il les révoque et les brise. Gela tient, re- 
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marquez ceci, à ce que le souverain est un 
homme , qu'aucune représentation ne fait éva- 
nouir. Mais en démocratie, où le souverain est une 
collectivité, quelque chose de quasi-métaphysi- 
que, qui n'existe que par représentation, dont les 
représentants sont subordonnés les uns aux au- 
tres, et tous ensemble, à une représentation su- 
périeure, dite Assemblée nationale on Corps législa- 
tifs le peuple, considéré comme souverain , est 
une fiction, un mythe; et toutes les cérémonies 
par lesquelles vous lui faites exercer sa souverai- 
neté élective, ne sont autre chose que les céré- 
monies de son abdication. 

Jusques à quand ce débonnaire souverain, plus 
soliveau que celui qui fut envoyé par Jupiter pour 
régner sur les grenouilles, servira-t-il démarche 
pied aux bavards qui l'endoctrinent? On lui dit : 
Votez tous, et directement ; et il vote. Votez 
à deux degrés, à trois degrés, â quatre de- 
grés ; et il vote. Votez quelques-uns, les citoyens 
actifs seulement ; et il vote. Votez, les proprié- 
taires à 300 fr. de contributions directes ; et il 
vote. Votez pour le gouvernement; et il vote; 
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votez pour l'opposition ; et il vote. Votez par 
communes , votez par départements , votez au 
scrutin de liste ; et il vote. Votez par circons- 
criptions arbitraires/sans vous connaître, à Ta- 
veuglette; et il vote. Bravo, hommes d'action; 
vous faites parfaitement l'exercice et votez à mer- 
veille. A gauche, à droite ; nommez vos conseil- 
lers municipaux : le gouvernement nommera les 
maires, les adjoints, les commissaires de police, 
les juges de paix, les gendarmes, les préfets et 
sous-préfets, tous les fonctionnaires et magistrats 
de la République. Et ils obéissent. C'est superbe. 
En avant marche! Nommez Tempereur, et ils 
crient Vive l'empereur ! Quelle race ! 

Avec tout cela, la Constitution de 93, celle de 
Tan III, celle de 1848, ne sont pas plus absurdes 
que celles de 1830, 1814 et 1799 ; "elles sont, je 
Tai dit et le répète, contradictoires dans les 
termes ; mais elles contiennent tous les éléments 
des autres, et ne présentent, au fond, rien de 
plus irrationnel. A cet égard, on les a singulière- 
ment calomniées. Ceux qui firent litière de la 
Constitution de Tan III, par exemple, auraient-ils 



DU MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL 201 

osé dire que celle de l'an VIII, sortie du 18 Bru- 
maire, fut plus libérale, plus logique, plus fi- 
dèle au droit et aux principes ? Qui veutnoyer son 
chien Vaccuse de la rage^ cela est vrai surtout de 
nos diverses tentatives républicaines. Les Dau- 
nou, les Sieyès, et tant d'autres disaient avec dé- 
dain que la Constitution de 93 était impratica- 
ble : ils ont oublié d'en déduire les raisons. Et la 
Constitution de Sieyès, l'était-eile davantage? — 
Bonaparte sabre toutes les constitutions, il prend 
à droite, à gauche, dans Robespierre, dans 
Sieyès, dans Mirabeau, etc. ; sans nul souci ni 
de la logique ni de Topinion, et il bâcle sa Cons- 
titution de Tan YIII, qui devient Constitution de 
Tan X, puis Constitution de Tan XII, et dure 
quatorze ans. Pourquoi celle de 93 n'aurait-elle 
pas fourni une pareille carrière ? 

Il est vrai : la République a été parmi nous de 
courte durée; et je veux en dénoncer la cause, 
afin de fermer une bonne fois la bouche tant aux 
partisans du pouvoir absolu qu'à ceux du modé- 
rantisme. Ce qui a fait périr la République, en 
1799 et en 1851, ce ne sont pas les vices de sa 
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Constitution : ces vices n'étaient pas de nature 
à l'empêcher de vivre au moins âge d'homme ; 
c'est tout simplement que les classes inférieures, 
en vue desquelles surtout la République avait 
été fondée, et dont la Constitution consacrait le 
droit souverain, se sont trouvées, par la négli- 
gence t)u la trahison du législateur, n'avoir au 
nouvel ordre de choses aucun intérêt positif. 

L'honnête bourgeoisie, qui professe une si 
grande horreur pour le régime démocratique , 
d'abord parce qu'il lui semble organisé contre 
elle; puis, parce qu'il a le défaut non moins grave 
de ne présenter à ses yeux aucune garantie de 
stabilité, ne parait pas avoir jamais pris garde à 
une chose : c'est qu'en définitive l'humanité 
n'est pas longtemps vertueuse contre son propre 
intérêt. Voulez-vous que les citoyens se montrent 
toujours zélés et fidèles ? Faites qu'ils aient plus 
à y gagner qu'à y perdre. C'est ce dont nos 
fondateurs de démocratie ne se sont jamais sou- 
venus. Tandis que, sous une constitution monar- 
chique, roi et princes, quand il y a une noblesse, 
et il est rare qu'il n'y en ait pas, puisqu'elle se re- 
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forme toujours, ont tous certains avantages 
matériels déterminés et parfaitement garantis, 
avantages que la plèbe ne leur dispute point ; 
sous une constitution démocratique, à laquelle 
les classes supérieures savent toujours trouver 
leur compte, le peuple seul n'a rien ; le législa- 
teur ne lui a rien alloué, rien adjugé^ rien ga- * 
ranti ; il reste complètement désintéressé, comme 
si la chose ne le regardait pas. En sorte que le 
peuple souverain , qui, par l'exercice périodique 
du suffrage universel, renouvelle tous les trois 
ou cinq ans son abdication, semble encore, par 
la nullité de ses avantages, frappé d'exhéréda- 
tion. C'est un roi sans domaines, un véritable 
Jean-Sans-Terre, un Gaiitier-Sans-Avoir, qui, de 
toutes les grandeurs et magnificences royales, 
ne conserve que le titre, la nu-souveraineté. 
Gela est absurde, injurieux, ridicule : mais cela 
est. 

Dans un établissement monarchique, le prince 
et sa famille ont leur liste civile, leurs apanages, 
châteaux, domaines, plus, de temps en temps^ 
quelques revenants-bons ; les sénateurs , les 
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grands dignitaires, leurs dotations et pensions ; 
la bourgeoisie a le privilège des emplois de toute 
espèce : il n'en est guère dont les émoluments 
lui paraissent à dédaigner, sans compter que les 
petits traitements sont ui\ acheminement vers 
les gros. Qu'est-ce que les constitutions démo- 
cratiques ont fait pour la plèbe? Quelle au- 
mône, quelle miette de la richesse publique lui 
ont-elles assurée? En 1848, les ouvriers demao-* 
daient le droit au travail : refusé. Ils regardent 
comme un bienfait qu'on leur permette aujour- 
d'hui de se cotiser pour soigner leurs malades 
et nourrir leurs vieillards. Un décret du Luxem- 
bourg avait fait des Tuileries un hôtel des Inva^ 
lides du peuple : quinze jours ne s'étaient pas 
écoulés depuis la révolution qu'un ordre de Gaus- 
sidière expulsait les occupants. Pendant trois 
mois le peuple a souffert misère pour la Républi- 
que ; mais, après les journées de juin, il s'est 
mis à crier : Vive Napoléon l Qu'avait-il à faire de 
cette démocratie? 

On dit que la République était pauvre , endet- 
tée, le trésor vide, les capitaux sans confiance. 
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la Bourse et la propriété conjurées. D'ailleurs, 
ajoute-t-on, comment subvenir à tant de misères, 
à de si implacables appétits. Qu'est-ce qu'une 
dynastie, une aristocratie, formant à peine un 
pour mille dans la nation, auprès de ces millions 
d'affamés?... Ne faisons pas un crime à la démo- 
cratie d'une impuissance qui est celle de l'huma* 
nité même. Le peuple souverain tient à ce que 
le prince, son élu, et ses représentants soient 
magnifiques : c'est sa gloire à lui, et une de ses 
consolations dans sa pauvreté. Il ne demande pas 
qu'on le fasse vivre en Grésus et en Sybarite ; il 
sait que cela est impossible et ne serait pas 
même moral.... 

J'ai fait, sur le budget de 1863, le décompte 
par aperçu de toutes les dépenses portées dans 
les différents ministères, à titre de subventions, 
souscriptions, encouragements , gratifications , 
dépenses secrètes, secours, indemnités, missions, 
frais de voyages, solde de non-activité, restau- 
rations et constructions d'églises, palais, etc. ; 
j'y ai joint la liste civile , les dotations, pen- 
sions, moins les pensions civiles , formées au 

12 
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moyen de retenues sur les employés ; plus, les 
réductions à opérer sur les traitements qui excè- 
dent le maximum autorisé par la frugalité 
démocratique ; toutes les sommes , enfin, dépen- 
sées à titre gracieux ^ luxueux, honorifique, ma- 
gnifique, libéral, policier et arbitraire; et j'ai 
trouvé que le total de ces sommes approchait 
250 millions. 

250 millions, sur le produit d'un peuple que 
les évaluations des économistes contemporains, 
amis de l'empire, évaluent à 12 milliards et demi 
de francs, c'est juste 2 0/0. 

Assurément je ne prétends pas que tout soit 
à retrancher dans cette catégorie de dépenses ; 
jusque dans le chapitre des dépenses secrètes^ ré- 
putées honteuses, il y a, j'en suis convaincu ^ 
des allocations légitimes. Aussi n'est-ce pas, à 
[vrai dire,] d'un retranchement que je veux 
parler, c'est plutôt d'une substitution. Nous par- 
lons de la démocratie, des conditions de son 
gouvernement, de la nécessité d'y intéresser la 
plèbe^ de la même manière que les hautes clas- 
ses, le roi et la famille royale, les sénateurs, mi'- 
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nistres, et tous les agents du pouvoir royal, sont 
intéressés au gouvernement monarchique. Or, 
puisque le peuple souverain est condamné par la 
nature des choses à ne pouvoir prendre part à 
l'exercice de son pouvoir que par la nomination 
de ses mandataires^ à régner et à ne gouverner 
pas, ni plus ni moins qu'un roi constitutionnel 
selon l'esprit de 1814 et 1830^ je me demande 
si le vrai moyen d'intéresser ce peuple au sys- 
tème qui le fait roi ne serait pas de lui attribuer 
toutes les dépenses qui, sous la monarchie et 
l'empire, figurent au budget, aux différents titres 
que je viens de rappeler. 

Il est bien entendu que je raisonne ici exclusi- 
vement dans l'hypothèse où la nation voudrait 
revenir au système de 1793 et 1848, système 
que, du reste, je n'entends pas autrement recom- 
mander, et qui n'est pas le mien. 

Je dis donc que, les 250 millions dont je viens 
de parler étant de nature essentiellement monar- 
chique ou souveraine, puisqu'elles se rapportent 
toutes à la personne du monarque, à sa dynastie, 
à sa cour, à ses grands dignitaires, à ses créatu- 
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reS) aux militaires qu'il s'efforce de rallier tous à 
sa cause, à cette foule de solliciteurs de toute es- 
pèce qui Tassaillent, au luxe de sa couronne» 
aux agents qui veillent à la sûreté de sa per- 
sonne, etc., de telles dépenses peuvent parfaite- 
ment , au cas où la Démocratie succéderait à 
l'Empire, se reporter sur le peuple, sauf les mo- 
difications que comporterait le nouveau sys* 
tème. 

Pour ne citer qu'un exemple, il est clair que 
le service militaire, au cas où l'armée serait con- 
servée, étant obligatoire pour tout le monde, les 
38 ou 40 millions de pensions accordées au mili- 
taire, à l'exception de celles pour blessures gra- 
ves, deviendraient disponibles, et pourraient, par 
un simple virement, figurer à un autre chapitre 
du budget. Il est évident encore que, dans une 
démocratie, la durée du service actif, dans tou- 
tes les professions, étant égale à celle de la vie 
elle-même, sauf les cas avérés de maladie, d'in- 
firmité ou décrépitude ; les traitements des 
employés n'ayant plus à subir de retenues pour 
pensions, et devant être calculés en conséquence. 
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il y aurait encore de ce fait une économie consi** 
dérable à réaliser, dans l'intérêt du souverain. 
Je laisse de côté ces considérations qui fourni- 
raient la matière d'une intéressante critique, mais 
qui ne sont pas précisément de mon sujet. 

Prenant donc 250 millions, distraits du budget 
actuel, soit 2 p. 0/0 de la production totale du 
pays, je trouve que rien ne serait plus aisé que 
de faire, avec cette somme, une espèce de liste 
civile au peuple, liste civile à laquelle participe- 
raient plus de 500,000 électeurs. Voici comment 
j'entendrais la répartition. 

l"" Ck)nditions d'admission à la liste civile du 
peuple : 

Être né Français; avoir trente-six ans révolus ; 
être marié et père de famille; certificat de 
bonne vie et mœurs ; instruction satisfaisante, 
selon la profession ; quinze années de travail 
effectif, dans les diverses catégories du travail, 
agriculture, industrie, navigation, fonctions pu- 
bliques, etc.; ou, à défaut, avoir produit un 
chef-d'œuvre, fait une découverte, une action 
d'éclat ; èt^e inscrit au râle de la garde nationale, 

12. 
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et en remplir les devoirs ; ne posséder qu'un re- 
venu inférieur à 1250 fr., moyenne approxima- 
tive du revenu en France par famille de quatre 
personnes. 

Les titulaires seraient élus par le suffrage 
universel dans tous les départements, et propor- 
tionnellement à la population. Ils se recruteraient 
à fur et mesure des vacances, sur des listes 
dressées d'avance d'honoraires élus également 
par le suffrage universel, en nombre égal à celui 
des titulaires. 

2*^ Chiffres de répartition. — Il y aurait, selon 
l'ancienneté et le mérite, trois classes de titu- 
laires : la 1'^ formée de tous les inscrits ou bre- 
vetés au chiffre de 400 francs ; la i^ des brevetés 
au chiffre de 500 francs ; et la 3^ desibrevetés au 
chiffre de 600 francs. 

S50.000 honoraires aa brevet de. . . 400 fr. iOO millions 

160.000 — — de... 500 75 — 

100.000 — — de... 600 60 -- 

12.000 — État-Major de 800 à i.200 12 — 

» Administration et frais de bureau. ... 3 — 



512.000 titulaires. 250 millions 

5(2.000 honoraires. 

1.024.000 
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Le brevet de membre participant de la liste civile 
du peuple n'étant point décerné dans un but de 
luxe ou d'oisiveté» mais seulement d'encourage- 
ment au travail pour les classes les moins heu- « 
reuses, il importait que le chiffre des allocations, 
tout en apportant une amélioration notable à 
l'existence du travailleur, restât néanmoins 
dans les bornes d'une sage modération. Il fallait 
aussi que le titulaire ne se crût pas arrivé du 
premier coup au pinacle de sa souverainté, ce 
qui n'aurait abouti, après l'avoir sauvé du déses« 
poir, qu'à le rejeter dans l'atonie. 

Voici donc, avec les 250 millions du budget 
monarchique, une démocratie dotée, encouragée, 
élevée en dignité, et formant pour la défense de 
la République une armée de plus d'un million 
d'hommes. Croyez-vous qu'avec un tel rempart, 
la constitution de l'an III aurait eu rien à craindre 
ni des royalistes et chouans, ni des militaires, ni 
des avocats^ ni des pourris, ni de tous ceux qui 
prirent leur part du coup d'État de Brumaire? 
Croyez-vous qu'en 1851 la représentation natio- 
nale eût été violée et la constitution abplie?... 
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Mais, m'objectera-t-on, votre liste cimle du 
peuple n'est autre chose que l'exploitation des 
classes aisées par les maigres. Vous avez créé 
f l'intérêt plébéien : où est maintenant l'intérêt 
bourgeois? Croyez-vous à votre tour que la 
bourgeoisie subira sans murmurer cette liste ci- 
vile énorme de 250 millions ? Vos brevetés et 
leurs familles ne forment après tout que le dixième 
de la nation : auraient-ils raison, en cas de ré- 
volte, des neuf autres dixièmes, désormais sans 
intérêt ? Souvenez-vous de juin 1848 I... 

Ma réponse est prête, et j'ose me flatter que 
le lecteur la jugera sans réplique. 

La stabilité de l'État et du gouvernement est 
un bien que la bourgeoisie apprécie encore mieux 
que le peuple» le plus grand de tous les biens. Ce 
bien ne saurait être obtenu gratuitement ; l'expé- 
rience nous l'a jusqu'ici trop prouvé : — je conti- 
nue à raisonner dans l'hypothèse de nos quinze 
constitutions. N'est-il pas vrai qu'à l'heure où 
j'écris, cette stabilité, si précaire» noub coûte, 
pour ne parler que d'une seule catégorie de dé- 
penses, les dépenses, que j'appellerai de Majesté, 
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250 millions? Or, que fais-je autre chose que 
d'assigner un autre emploi à ces millions ? La 
liberté, la sécurité» la stabilité, la propriété, 
la paix, garanties au prix de 250 millions, 
2 p. O/o de préciput à prendre sur le pro- 
duit national , en faveur des travailleurs les 
plus pauvres, les plus honnêtes, les plus in- 
telligents, qui tous, le jour où ils recevraient leur 
brevet, compteraient quinze ans au moins de 
service effectif : qui donc oserait trouver que 
c'est cher ? 

Pour le surplus, la bourgeoisie conserve la 
jouissance de ses biens et revenus, emplois, pré- 
rogatives, dignités et honneurs. Elle profitera la 
première des économies qu'il lui sera facile, à 
elle qui sait administrer et compter, de réaliser 
sur le budget. Â cet égard, elle est sûre de ne 
plus rencontrer la moindre résistance dynastique. 
Avec une démocratie intéressée|au maintien de 
la République et du gouvernement, fournissant 
un million d'hommes armés pour les défendre, 
plus besoin de police ; plus d'émeutes. Voulez- 
vous être en garde contre Tinsurgence populaire ? 
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Prenez le peuple lui-même pour gardien. Pimi- 
nution de la gendarmerie; liberté absolue de 
réunions, d'associations, de publications pério- 
diques ou non périodiques. Sait-on ce que coûtent 
ces gênes?... — Une démocratie ouvrière sera 
toujours moins belliqueuse, moins aventurière 
qu'une autocratie. Ce sont du premier coup 
250 millions à épargner sur le budget de la guerre 
et de la marine, en ne réduisant l'armée perma- 
nente qu'à moitié ; et, dans le cas où nous vou- 
drions désarmer tout à fait, 500 millions.. Une 
démocratie administrée par une bourgeoisie 
économe, défiante, qui n'aurait plus à craindre 
les révolutions d'en bas, ni à lutter contre l'ini- 
tiative de la couroiine, trouverait promptement 
le moyen d'amortir sa dette, sans recourir à la 
banqueroute : encore 500 millions à faire dispa- 
raître du budget. Je m'en tiens à ces observations. 
De quoi se plaindrait après cela la bourgeoisie 
devenue républicaine? Voulez- vous sérieusement 
entrer dans la voie des réformes, dans la voie du 
bon marché? Il faut savoir y mettre le prix. 
Cela pouvait sembler d'abord contradictoire : la 
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bourgeoisie, après ce que je viens de dire, me 
comprendra. 

Pourquoi, me dira-t-on encore, n'avez-vous 
pas proposé ce beau projet en 1848 ? — Eh I s'il 
faut vous le dire, c'est que nous sommes, mes 
amis et moi, de vrais républicains, des républi* 
cains rigides et de conviction sincère ; c'est que 
nous concevons un état social où la stabilité du 
gouvernement ne coûtera rien, ou presque rien, 
pas plus que la circulation, le crédit, rechange 
et l'assurance ; où la plèbe travailleuse n'aura 
besoin d'être intéresssée à la chose publique que 
par son travail même ; c'est que nous ne voulons 
d'aucune liste civile, pas même de celle du peuple; 
c'est que, tout en obéissant à la Constitution de 
1848, nous n'en admettions pas la forme unitaire 
et indivisibiliste ; c'est, enfin, qu'exclusivement 
occupés à afBrmer et à défendre le principe de 
mutualité, qui n'est autre que celui de fédération, 
contre les aberrations du communisme et du 
gouvernementalisme, calomniés dans nos inten- 
tions, dans nos idées, dans notre politique, nous 
devions nous garder sur toute chose de soulever^ 
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par de semblables propositions, avec les convoi- 
tises populaires, les fureurs de la bourgeoisie et 
l'indignation des honnêtes gens. 
I ' J'aivoulu, dans un examen des constitutions, 
démontrer par chiffres que la Constitution de 93, 
je choisis à dessein la plus mal famée, était tout 
aussi applicable qu'une autre : il eût sufB pour 
cela de savoir y intéresser la classe travailleuse 
et pauvre, en lui attribuant à elle-mêpne la liste 
civile et toutes les dépenses qu'entraîne une mo- 
narchie. — Mais qui sait ? Il n'est pas sûr qu'en 
1848, pas plus qu'en 1793, les travailleurs eus- 
sent accepté ce cadeau. Ils auraient fait de la gé- 
nérosité. Le peuple aime que ses représentants le 
représentent bravement ; ses régals, à lui, sont 
presque tous en idée. Il aime les largesses prin- 
cières ; il ne recevrait peut-être pas volontiers, 
de la République, ni dotation, ni subvention, ni 
gratification, ni majorats, ni secours, ni pots de 
vin, ni suppléments de salaire. Il a sa délica- 
tesse à lui, sa fierté. Quoi qu'il en soit, les temps 
de 1793 et 1848 sont passés ; ils ne revien- 
dront plus, et c'est ce qui fait qu'aujourd'hui 
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je puis me permettre toutes ces critiques. 
Mais, ô conservateurs aveugles et incorrigi- 
bles , rappelez-vous , de grâce , cette parole 
de la Bible : Vous ne' tenterez pas le Seigneur 
votre Dieu. 
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CHAPITRE X 

CRITIQUE DE LA CHARTE CONSTITUTIONNELLE, 1814-1830 

La matrone de Smyroe, apologue parlementaire. — Juste- 
milieu (^[uivoque, doctrine pédantesqae, modération hypo- 
crite, corruption voilée, austérité intrigante, mœurs de Jé- 
suites, politique d'adultôres, impuissance absolue. 

Puisque, grâce au monopole de la presse » 
à l'ambition avocassière, à l'élasticité de la 
conscience de nos soi-disant démocrates, aux 
complaisances du gouvernement impérial^ grâce 
enfin à la badauderie weldie, nous voilà en 
train de revenir à ces fameuses institutions de 
Juillet, hâtons-nous, pendant qu'il en est temps 
encore, d'en dire tout le mal qu'elles méritent. 
Plus tard notre opinion, fort irrévérencieuse, 
nous serait infailliblement imputée à crime. 

M. Thiers est certainement, de tous les parti- 
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sans du système modifié en juillet, le plus sin- 
cère, comme il en est aujourd'hui le plus illustre. 
Je soupçonne bien entre nous qu'il n'y tient si 
fort que parce qu'il est l'auteur de la fameuse 
formule : Le roi règne et ne gouverne pas. Mais en- 
fin un peu de vanité ne messied point à une con- 
viction politique, et celle deM.Thiersest entière, 
ce qui la rend à nos yeux éminemment respec- 
table. M. Thiers est Thomme qui a le plus fait 
pour la monarchie de Juillet, qui l'a le mieux 
connue, le mieux pratiquée, et qui la défend le 
mieux aujourd'hui. Eh bien t M. Thiers lui-même 
a-t-il vu parfaitement clair dans les mystères 
de ce gouvernement selon son cœur, et si bien 
approprié à son génie ? En a-t-il senti l'immora- 
lité essentielle ? Y a-t-il vu que ce n'était qu'une 
utopie, mille fois plus corruptrice, plus dange- 
reuse par conséquent que celles de 1793 et 1804 ? 
Je demande pardon à l'inépuisable historien du 
Consulat et de Y Empire de mettre ainsi en doute 
la solidité de son jugement. M. Thiers dit, dans 
son histoire de Napoléon, qu'on a été injuste à 
l'égard de l'Acte additionnel; que cette 4<' Gonsti- 
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tution de l'Empire valait certainement mieux que 
la Charte de 1814 ; que, dans l'ensemble de ses 
dispositions, l'œuvre de Tempereur était plus li- 
bérale que celle de Louis XVIII. Et M. Thiers 
n'a pas même remarqué l'art. 18, qui crée les 
ministres d'État sans portefeuille, chargés de 
défendre devant les Chambres les actes du gou- 
vernement ; il n'a pas aperçu cette invention dan- 
gereuse, destinée à annuler, au profit de la pré- 
rogative impériale, tous les effets du parlemen- 
tarisme, invention qui, avec le système électoral 
renouvelé de l'an Vill, fait toute l'originalHé de 
YActe additionnel^ et que M. Thiers combat à 
outrance dans la Constitution de 1852, comme 
ridée la plus antipathique à ses sentiments, à ses 
convictions les plus chères. J'ai donc le droit de 
supposer que M. Thiers, avec l'étourderie ou la 
pétulance d'esprit qu'on lui a tant reprochée, 
n'ait pas observé, avec une critique rigoureuse, 
la Charte de 1830, et qu'en cela il ne soit resté 
au-dessous de l'opinion, qui, longtemps avant 
1848, sans philosophie, et avec la seule lumière 
du sens commun, avait condamné ce système. Qui 



222 C(»KTRAD1GTI0NS POLITIQUES 

a raison, en définitive, de l'opinion avant i848, 
ou de M. Thiers faisant aujourd'hui tout ce. 
qu'il peut pour amener l'opinion à se dé- 
juger? 

J'avais songé d'abord à faire un examen dans 
les formes de cette bascule dont il parait que 
nous nous sommes décidément épris depuis que 
nous n'en jouissons plus, et qui forme à peu 
près tout le bagage de notre jeune Opposition. 
Mais*j'ai réfléchi qu'une exposition de détail, 
quelque talent que je pusse y mettre, pa- 
raîtrait souverainement ennuyeuse ; qu'un tel 
sujet était au-dessous de toute discussion philoso- 
phique, quelque peu prolongée ; qu'un système 
politique, inventé tout exprès pour la triomphe 
de la médiocrité parlière, du pédantisme intri- 
gailleur, du journalisme subventionné, exploitant 
la réclame et le chantage ; où les transactions de 
conscience, la vulgarité des ambitions, la pau- 
vreté des idées, de même que le lieu commun 
oratoire et la faconde académique, sont des 
moyens assurés de succès ; où la contradiction 
et IMnconséquence, le manque de franchise et 
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d'audace, érigés en prudence et modération, sont 
perpétuellement à l'ordre du jour; un pareil sys- 
tème, dis-je, se refuse à la réfutation, il suffit 
de le peindre. L'analyser ce serait le grandir, et, 
quoi que fit le critique, en donner une fausse 
idée. D'ailleurs, cette constitution rentre dans les 
autres ; puisque nous savons que toutes ensem- 
ble ne forment qu'un même cycle ; c'est un de 
ces moyens termes où se complaît la sagesse 
bourgeoise, et dont il suffit d'approcher tour à 
tour les extrêmes pour en faire apparaître aussi* 
tôt l'hypocrisie et le néant. Or, comme c'est jus- 
tement ce que nous avons eu déjà mainte fois 
l'occasion de faire, que la même occasion se re- 
présentera encore, et que le masque nous est 
connu, contentons-nous, pour le moment, d'en 
tirer la photographie. 

Autrefois vivait à Smyrne, sur la côte de l'Asie 
Mineure, une veuve jeune et belle, bien qu'il 
lui restât de son mari plusieurs enfants ; riche de 
plus, tant de la dot que lui avait constituée son 
mari, que delà tutelle de ses trois fils, et recher- 
chée pour sa beauté et sa fortune par de nom- 
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breux prétendants. Toute ia famille, les parents 
de son mari et les siens, lui déconseillaient le 
mariage, — « Qu'avez-vous à faire, lui disaient- 
ils, de convoler en secondes noces ? Une expé- 
rience conjugale de cinq années a dû faire éva- 
nouir vos rêves de jeunesse. Feu votre mari était 
un excellent homme : c'est pour cela que vous 
devez tenir à honneur de ne pas lui donner de 
remplaçant ; gardez pieusement sa mémoire. Il 
vous a laissé, par contrat de mariage et par tes- 
tament, partie à titre de propriété, partie jusqu'à 
la majorité de vos enfants, la jouissance de tous 
ses biens, qui sont immenses. Cette jouissance, 
dont le quart suffirait amplement à vos besoins, 
vous assure, avec l'indépendance, une belle for- 
tune, et ce qui vaut mieux, le respect et la dé- 
férence de vos enfants. Vous remplacez le chef 
de famille : quelle position pour une femme I 
N'engagez pas cet avenir d'honneur, de dignité 
et de paix dans une alliance dont les avantages 
problématiques ne sauraient compenser pour 
vous les inconvénients manifestes. ^JSne femme 
forte sait trouver son bonheur dans la loi que lui 
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imposent ses devoirs, le soin de sa Réputation et 
la Providence. Fuyez des joies qui ne sont plus 
faites pour vous. Votre défunt, exploitant [ses 
terres] par lui-même, avait réussi à en améliorer 
la culture et à augmenter d'autant son revenu. 
Mais que de travail I que d'ennui 1 II est mort à 
la peine.. .•• Soyez plus prudente : faites diffé- 
rents lots de vos domaines ; donnez-les à bail 
séparément ; laissez davantage aux fermiers afin 
de pouvoir compter sur leur exactitude ; abste- 
nez-vous de prendre un homme d'affaires comme 
de vous donner un mari, et, digne mère, sainte 
veuve, occupez-vous uniquement de l'éducation 
de vos enfants. Iriez-vous, par un second ma- 
riage, leur retirer la plus grande part de votre 
affection, la meilleure place dans votre coeur ? 
Prenez garde, ce serait vous retirer à vous-même 
leur estime. Nulle alliance entre les enfants du 
premier lit et le nouveau possesseur. En leur 
donnant un beau-père, c'est vous qui seriez ma- 
râtre. L'heure de la sagesse a sonné pour vous ; 
ne vous en plaignez pas. Restez votre maîtresse, 
et, *le cœur libre, la conscience pure aussi bien 

13. 
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que le corps, faites votre félicité du noble rôle 
d'éducatrice et de mère-vierge. Vous ne trouve- 
rez rien qui lui soit comparable. » — Elle con- 
venait de la justesse de ces raisons ; mais elle ne 
manquait pas non plus de prétextes. — € Une 
femme» répondait-elle» a toujours besoin de con- 
seil et d'appui, le soin même de sa réputation 
l'exige. Si elle se remariait, ce serait surtout 
dans l'intérêt de ses enfants. Les économies qu'il 
lui était permis de faire pendant sa gestion de* 
tutrice devaient un jour leur revenir : or, com- 
ment ne voyait-on pas que l'épargne de chaque 
année serait plus considérable, si la dépense 
domestique était partagée par un second époux, 
qui certainement n'entrerait pas dans son lit les 
mains vides. — Quant au défunt, elle ne pensait 
pas pouvoir l'honorer mieux que par ;le choix 
même de son successeur. Et une fois en posses- 
sion d'un mari, elle ne disait pas en puissance, 
elle comptait bien, avec le concours d'un homnie 
intelligent et dévoué, continuer l'exploitation avec 
plus de succès encore que son premier époux. 
On verrait alors de quoi elle était capable. » --*La 
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vérité était que, comme toutes les jeunes femmes 
qui ont tâté du mariage, et malgré sa double 
maternité^ elle était, plus que jamais, amou- 
reuse. 

Parmi ses adorateurs elle avait distingué deux 
fort beaux hommes, de conditions différentes, 
mais qui se valaient. L'un était d'origine noble : 
sa taille haute et élégante, sa blonde chevelure, 
ses regards pleins de dogceur, sa main aristo- 
cratique, la distinction de ses manières, son lan- 
gage chatoyant, son titre surtout, flattaient 
Tamour-propre de la jeune veuve. L'autre, de 
sang plébéien, avait moins de brillant; mais 
son énergie passionnée, la fermeté de ses 
muscles, le timbre de sa voix, sa barbe noire et 
pleine de promesses, exerçaient une séduction 
irrésistible. Elle ne pouvait, en sa présence, se 
défendre d'un frisson délicieux. Les indifférents, 
il est vrai, ne voyaient pas ces deux personnages 
avec la même indulgence. Le premier, étranger 
au pays, passait pour avoir dissipé dans les 
folies de jeunesse la meilleure partie de son pa- 
trimoine; puis il avait couru le monde, et les 
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aventures; sentant venir la maturité, il cherchait, 
par un mariage en bonne bourgeoisie, à faire une 
fin. Le second avait sa fortunée faire, et il mar- 
chait à son but avec l'àpreté d'un spéculateur 
sans frein ni vergogne. Pressée par les deux 
rivaux de se déclarer, la jeune femme ne savait 
que résoudre. Elle eût bien voulu, disait-elle en 
riant, les prendre l'un et l'autre I... Il fallut pour- 
tant se décider : elle penchait en secret pour le 
brun ; ce fut le blond qui l'emporta. Qui lui 
faisait, demandez-vous, trahir ses sentiments 
intimes, le bonheur de sa vie, la sûreté de son 
honneur, peut-être ? Mystère du cœur féminin, 
que la vanité domine encore plus que l'amour. 
Elle jugea que le blond serait un mari plus ma- 
niable ; qu'il aurait meilleur air dans le monde, 
au bal, à la promenade ; puis, elle tenait à 
prouver aux médisants que la passion ne la diri- 
geait pas. Elle n'avait pu si bien se contenir 
qu'on ne devinât quelque chose de sa trop vive 
inclination : elle la sacrifiait vertueusement. Qui 
eût su lire au fond de son âme y aurait peut-être 
fait cette étrange découverte : elle avait parfai* 
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tement compris, se disait -elle, au point de vue 
de l'intérêt de sesenfants, qu'un homme d'affaires 
serait un meilleur administrateur qu'un gentil- 
homme ; et elle espérait, sans oser se l'avouer, 
que ce préféré de son cœur, en raison même de 
l'amour qu'elle lui avait laissé deviner, lui de- 
meurerait fidèle. Après avoir fait le sacrifice 
qu'exigeait sa dignité, elle trouverait, dans le 
dévouement d'un honnête homme, la récom- 
pense de sa vertu. La femme que l'amour pos- 
sède est un puits de coquinerie. Bref, tel f^t son 
bon plaisir ; et rien ne put changer sa résolution. 
Le mariage consommé, une effroyable haine 
s'alluma dans le cœur de l'amant éconduit. Il 
cria à la trahison et jura de se venger. — t Je 
la posséderai, dit-il, de gré ou de force, à la 
barbe de son mari. » — Aussitôt s'organise 
contre celui-ci tout un système de persécution 
sourde et de mauvais ofSces. On lui suscite des 
procès ; on excite contre lui ses paysans ; on dé- 
bauche ses domestiques, on corrompt ses gens 
d'affaires ; on dévaste ses bois, on maltraite son 
bétail ; on le déconsidère dans le pays, on le perd 
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dans Topinion. S'agit-il d'une élection civique, il 
ne recueille jamais une seule voix. Elle, qui avait 
compté sur une existence entourée d'hommages, 
a le cœur percé de ces avanies, comn)e d'autant 
de flèches. Elle en sait la cause, mais elle ne peut 
faire confidence de son chagrin à personne, pas 
même à son mari, qui de son côté, muni de la 
procuration de sa femme et devenu le maître, se 
lance dans les entreprises, fait des acquisitions, 
étend le cercle de ses opérations, puis se console 
de ses mécomptes en se livrant, comme autrefois, 
à l'ivrognerie et à la débauche. De nouveau la 
parenté intervient, conseille une séparation, 
sinon de corps, au moins de biens, seul moyen, 
fait-on observer à la malheureuse, de ne pas 
tomber, sa tutelle finie, à la charge de ses en- 
fants. — Mais elle : « Je n'ai point à me plaindre 
de mon mari, toujours plein d'attention pour 
moi ; quant à celui qui s'est fait notre ennemi, je 
sais trop d'où lui vient sa colère, et ne puis lui 
en vouloir. » D'une part, elle s'acoquinait à son 
mari ; de l'autre, elle savourait comme des 
marques d'amour les traits envenimés de celui 
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dont elle avait rejeté l'ardeur. Jamais elle ne 
Tavait tant aimé. 

c J'ai péché contre l'amour, se dit-elle enfin ; 
c'est à l'amour de me venir en aide. » — Elle 
envoya, avec de riches présents, consulter l'oracle 
de Vénus dans cette ville de l'Hellespont où la 
fameuse Héro, amante de Léandre, avait été 
prêtresse. — « La consultante, répondit l'oracle, 
n'a pour se tirer d'embarras qu'un moyen: c'est, 
en gardant son mari, de revenir à son amant. » 
— Qu'on juge de sa surprise 1 Elle était honnête 
femme ; elle respectait trop son mari, ses enfants, 
sa dignité de mère de famille ; et pourtant la ré- 
ponse de l'oracle lui descendit jusqu'au fond de 
l'âme. Ce qui distingue l'hypocrisie de la femme 
de celle de Thomme, c'est que celui-ci, quand il 
est seul, ôte son masque, tandis que la femme 
conserve le sien. Elle se ment à elle-même. — 
a Les oracles sont énigmatiques, se dit-elle ; 
je sais ce que j'ai à faire. » Elle mande auprès 
d'elle cet implacable persécuteur, lui adresse de 
tendres reproches, lui demande de quoi sont 
coupables envers lui son mari, ses enfants, se re- 
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connaissant ainsi seule coupable ; réclame pour 
eux, non pour elle, sa bienveillance, donnant à en* 
tendre qu'elle se juge indigne de pardon ; enfin, 
lui arrache une promesse de réconciliatiorv. Ce 
fut pour elle un jour de triomphe que celui où elle 
amena ces deux homnojes, autrefois amis, à se 
donner la main. Elle avait donc fait par sa pru* 
dence plus que tous les conseils. Victoire de 
l'amour et de la vertu I Que ne peut une femme 
charmante, en qui la sagesse égale la beauté? Elle 
fait fraterniser les rivaux, embrasser le lion et le 
dragon. 

Toute la ville s'entretint de cette paix si déli- 
catement demandée, si loyalement conclue. La 
gent lettrée, bohèmes et bas-bleus, invitée aux 
fêtes, célébra en vers et en prose cette noble 
femme, dont il fut parlé, en termes discrets, mais 
bien sentis, dans les journaux et jusqu'à TAcadé* 
mie. Dieu sait pourtant de quel prix fût payé 
ce succès I Trois jours ne s'étaient pas écou- 
lés, que la condition imposée par l'oracle était 
remplie. 
Mais ce fut bien une autre histoire. L'amant 



DU MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL 233 

était jaloux comme un tigre : il prétendait 
régner seul ; tous les jours il accablait de repro- 
ches sa maîtresse qui ne se pouvait résoudre 
ni à chasser son mari du lit conjugal, ni à le dé- 
serter elle-même. Adultère et polygame, elle 
tournait au vampirisme. De son côté le mari, in- 
différent autant qu'incapable, devenu l'obligé, 
le protégé, la créature de celui qui le déshonorait, 
s'affadissait de jour en jour et se plongeait dans 
la crapule. Parfois il semblait vouloir faire acte 
d'autorité, et menaçait de mettre son insolent 
rival à la porte. Mais ces colères ne tenaient pas: 
l'amant s'était peu à peu constitué intendant, 
régisseur, fournisseur, commissionnaire, ban- 
quier de la maison. Toutes les affaires passaient 
par ses mains ; il faisait les emprunts, achats, 
ventes et renouvellements, assisté en tout 
cela par .la femme, qui admirait sa profonde 
habileté. Les propriétés, biens de mineurs, ne 
pouvant être engagées, on avait emprunté sur 
le revenu de dix ans. La subsistance de la famille 
dépendit alors de celui qui la dépouillait... C'était 
un enfer, un scandale qui faisait crier le pays. 
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Cependant les fils du premier lit devenaient 
grands et forts. — « Veux-tu, mère, lui disaient- 
ils, que nous te débarrassions de ces deux 
hommes? Nous commencerons par ton brun; 
celui-là jeté au fumier, l'autre ne nous pèsera 
guère, » — c Non, non, criait-elle désespérée. 
Que dirait-on de moi, grand Dieu I Voulez-vous 
me déshonorer? » — Elle s'accrochait à son in- 
famie, et, comme Phèdre, alléguait le soin de sa 
gloire. 

Enfin, elle se résolut à consulter de nouveau 
l'oracle. Cette fois elle partit elle-même, s'arrê- 
tant, le long du chemin, à toutes les chapelles 
élevées à l'Amour et à Vénus. — «' Déesse, dit- 
elle, quand elle fut arrivée dans le sanctuaire, 
vous m'avez trompée. J'ai suivi votre conseil; 
j'ai tout sacrifié à l'amour, au plaisir ; et je suis 
plus malheureuse qu'auparavant. » c Tu t'es 
trompée toi-même, insensée, répondit sévère- 
ment Vénus. Sache que les oracles ne révèlent 
aux mortels que ce que ceux-ci ont eux-mêmes 
conçu dans le secret de leur cœur. Tu as cherché 
l'adultère, tu en as joui. Âs-tu pu croire que 
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Vénus serait ta complice ? Mais c'est ainsi que 
vous calomniez vos dieux. Je suis, sous le nom 
de Vénus, la Justice, la Beauté et la Pudeur. Je 
n'eus jamais ni époux ni amant; Yulcain, Mars et 
Adonis ne me sont de rien. J'ai enfanté de moi- 
même, avant la naissance des hommes et des 
dieux, les Grâces» les Amours et les Vertus. 
G*est moi qui ai fait le monde, moi qui ai fondé 
la première société, et le dernier-né de mon sein 
est laLiberté. Et je vais être maintenant pour toi 
le Remords, qui te poursuivra sans relâche. Va, 
impure, et médite mes paroles. Ta honte ne sera 
effacée que le jour où lu consentiras à être 
fouettée en public par tes propres enfants. • 

Mais rien ne put décider Tindigne créature à 
quitter ni son mari ni son amant. Le désordre 
et la gène ne faisant que s'accroître; les fils, qui 
avaient atteint leur majorité, réclamèrent leur 
héritage. Ce fut le signal de la débâcle. Au lieu 
d'économies , la tutelle avait fait des dettes 
énormes. La meilleure part du revenu était pas- 
sée aux mains du régisseur : il était riche ; les 
deux époux expropriés, déclarés en faillite, se 
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trouvèrent sans ressource. Elle quitta ce toit qui 
l'avait reçue vierge, où par deux fois elle était 
devenue noère, et s'en alla au loin, avec son mari 
imbécile, vivre de la pension que lui firent ses 
enfants. Comme elle avait vieilli dans la luxure, 
elle mourut dans Tignominie. Personne n'assi^a 
à ses funérailles. 

Je suppose, ami lecteur, que vous entendez de 
vous-même cette parabole ; je ferai cependant 
comme si vous aviez besoin d'interprète. A Vocr 
cident de l'Europe, sous le climat le mieux tem- 
péré de la terre, existe une nation nombreuse, 
également favorisée des dons de la nature et de 
Tesprity sociable entre toutes, qui pendant un 
temps sembla destinée à servir aux autres de 
conseil et de modèle, et que l'on appela un jour 
la Grande Nation. Pendant huit siècles, de l'an 
987 à Tan 1788, elle forma une monarchie qui ne 
cessa de prospérer et de s'accroître, lorsque tout 
à coup, devenue veuve de ses rois... Mais dans 
quelle narration vais-je me jeter ? D'élections, 
d'oppositions, d'éclipsés, de serments et de para- 
boles, j'ai, comme Perrin-Dandin, la tête troublée. 



DU MOUVEMENT CONSTITUTIONNEL 237 

et ne sais comment dire ce que je veux dire. 
C'est pourtant une chose bien simple. Il y a une 
cinquantaine d'années environ, la France s'o^t 
mise au système constitutionnel. Cest-à-dire que, 
possédée jadis en régime de communauté par des 
rois de droit divin, ses seigneurs et maîtres, elle 
s'est, après ,un court veuvage, remariée en ré- 
gime paraphernal, ce que l'on appelle charte ou 
constitution. Elle s'est donc constituée, comme 
jadis, en royauté, empire ou présidence ; le nom 
varie : on sait que la France a toujours raffolé des 
titres nobiliaires. Mais, en entrant en fonctions, 
le prince époux a dû agréer pour surveillant de 
sa gestion un ancien ami de cœur de sa femme, 
connu sous le nom ou sobriquet de Démocratie^ 
une et indivisible. On avait bien dit à la veuve : 
Pas de secondes noces; demeurez libre ; gouver- 
nez-vous, administrez-vous vous-même; et puis- 
que votre domaine est si vaste qu'il dépasse les 
forces d'un homme, voire même d'une compagnie, 
divisez-vous par provinces, indépendantes, auto- 
nomes, reliées seulement entre elles par un lien 
fédéral. Surtout pas de dualisme; subissez votre 
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chef, si vous ne pouvez vous en passer, et tâ- 
chez de vous entendre avec lui. Mais gardez-vous 
de. lui donner un auxiliaire» gardez-vous d'in- 
troduire dans votre lit un amant, un adultère» 
qui serait pour vous un tyran pire que le premier. 
Ce serait tout à la fois votre ruine et votre 
honte... La France n'a tenu comptede l'avertis- 
sement. Elle s'est remariée, elle s'est donné un 
amant, et ses misères se sont multipliées comme 
ses fornications. Ainsi, Monarchie et Démocratie, 
éléments antagoniques , inconciliables : telle 
est la rivalité fatale, sur laquelle repose notre 
système ou ménage politique. Le prince jouit du 
titre conjugal et en exerce les droits ; la condition 
de la Démocratie représentée par une élite d'hom- 
mes choisi^ par le corps électoral, et qui se 
nqmme Opposition, varie. Tantôt, commandi- 
taire du prince, elle le force à rendre des comptes 
pénibles, lui impose sa direction, le chasse de sa 
maison et de son lit ; d'autres fois, l'époux ou- 
tragé prend sa revanche, force la Démocratie à 
battre en retraite, laissant à peine à ses repré^ 
sentants quelques miettes d'amour insuffisantes 
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pour leur robuste appétit. Depuis le 2 décembre, 
Tamide cœur mangeait à la cuisine ; il vient de 
recevoir, à la suite des dernières élections, l'in- 
vitation de reparaître à la table des maîtres. 
Gare au patron ! Quoi qu'il arrive, il est clair que 
les deux rivaux poursuivant identiquement le 
même but, voulant absolument la même [chose], 
c'est-à-dire, posséder, à l'exclusion l'un de l'autre, 
et la femme et le bien, la France ne peut rien 
gagner au changement. Qu'elle se jette au cou 
de son mari ou à la tête de son amant ; qu'elle se 
partage entre les deux et essaye, en les comblant 
tour à tour, de les accorder, rien ne lui sert. 
C'est toujours sur ses revenus personnels que se 
prennent les frais des querelles et des récon- 
ciliations. 

Que vous dirai-je plus ? Au lieu du seigneur 
unique qui posséda sa jeunesse et qu'elle appelait 
Mon noble époux\ la France, avec son système de 
•polyandrie constitutionnelle, s'est donné deux 
tyrans, elle s'est faite prostituée. L'adultère 
adopté comme adoucissement à l'autorité mari- 
tale et préservatif du divorce ; la promiscuité 
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dans la famille politique, pour servir d'exemple 
aux familles particulières: tel est le système 
imaginé en 1791, inauguré en 1814, consolidé 
en 1830, et pour le rétablissement duquel la 
Ville de Paris vient de donner 153,000 voix. 
Qu'en dites-vous, fiers démocrates ? Savest-vous 
ce que c'est que votre Opposition ? Un maquerel- 
lage. Si cet apologue ne vous parait pas démons- 
tratif, j'ai à votre service toute espèce d'argu- 
ments, de fait et de droit, péremptoires. Mais il 
faut auparavant que je vous prouve que je ne 
suis plus seul ; que les dix-huit protestants du 
l^ juin sont devenus légion^ et que vous avez 
devant vous un parti décidé à vous rayer du dic- 
tionnaire politique. 

[Le manuscrit est resté inachevé.) 
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LETTRE 

A MONSIEUR ROUY 

RÉDACTEUR SN CHEF j>K la Presse 



Paris, 29 Mai 1863. 

MoNSii;uR LE Rédacteur, 

Je m'étais promis de ne prendre aucune pari 
au débat électoraL J'ai exprimé ma pensée sur 
ce sujet dans un écrit rendu public » efc l'état 
de ma santé me rend en ce moment le travail de 
l'esprit à peu près impossible. Les derniers arti- 
cles de M. de Girardin, publiés dans vos numéros 
d'hier et d'avant-hier, sur l'abstention, m'obligent 
à faire sur moi-même un effort, et à rompre le 
silence. 

Après avoir reconnu (voir la Presse du 23 mai). 
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qu'il y avait, préalablement au vote, deux grandes^ 
deux belles questions à débattre, 1** la question 
d'abstention, S"" la question desavoir de quels per- 
fectionnements le suffrage universel est suscep- 
tible, M. de Girardin s'est laissé emporter jusqu'à 
l'insulte contre les abstentionnistes, qu'il traite 
d'esprits faux et farouches, d'eunuques politiques, 
de révolutionnaires, de sectaires , et dont il qua- 
lifie la conduite d'intolérante, de fanatique et de 
lâche. Pourquoi ce débordement d'injures? C'est 
ce que la discussion nous révélera. 

Mais d'abord à qui la faute si ces deux grandes 
et belles questions, qui, pour le dire en passant, 
n'en font qu'une, n'ont pas été traitées? Ma bro- 
chure sur le suffrage universel [les Démocrates 
ossermBntés), dans laquelle se trouve exposée au 

long la double question des perfectionnements 
dont le suffrage universel est susceptible, et, en 
attendant, de la nécessité de s'abstenir, a paru 
le 20 avril. Tous les journaux l'ont reçue ; M. de 
Girardin a pu la lire : pourquoi n'a-t-il pas com- 
mencé le débat? Les abstentionnistes nedisposent 
d'aucun journal ; pourquoi la Presse, le Siècle^ 
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r Opinion nationale, le Temps ,- ne nous ont-ils 
pas offert leurs colonnes? — La déclaration ou 
protestation abstentionniste, adressée Aux Élec" 
leurs démocrates, est du 17 mai; il restait treize 
jours avant le scrutin : pourquoi ces mêmes jour- 
naux en ont-ils reftisé l'insertion? — Centre cette 
déclaration une note a été publiée, dans tous 
tes journaux de la coalition , par les auteurs du 
Manuel électoral , alléguant l'illégalité et TinefQ- 
cacité du bulletin blanc : pourquoi encore, lors- 
que les signataires de la déclaration eurent en- 
voyé leur réplique, la Presse seule, sans égard 
au droit de réponse, a-t-elle persisté dans son 
refus d'insertion? On a tout fait pour étouffer 
notre voix ; et voici que, le 28 mai , trois jours 
avant les élections, M. de Girardin se faisant no- 
tre calomniateur conclut contre nous en disant : 
Votons; pour discuter il est trop tard!... Cette 
manœuvre sera jugée, ou je ne pourrai; et ce ne 
sefa pas à l'honneur de M. de Girardin. Quant 
à présent, il suf&t que je la dénonce. 

M. de Girardin se permet d'écrire, d'un air 
gouailleur : « Les abstentionnistes qui s'agitent ; 

14. 
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> les abstentionnistes qui comitaillent ; les abs- 

> tentionnistes qui entassent circulaires sur cir- 

> culaires, articles de journaux sur articles de 

> journaux pour empêcher qu'on ne vote» etc. » 
— La vérité, M. le rédacteur, est que nous som- 
mes les plus tranquilles du monde ; nous ne nous 
agitons point ; nous ne formons pas de comité ; 
bien moins encore sommes-nous une société se- 
crète. Seulement nous nous sommes trouvés dix- 
sept 9 dix-sept citoyens venus des divers points 
de l'horizon politique j les uns appartenant au 
passé et représentant la tradition démocratique» 
les autres tournés davantage vers le progrèsi qui 
pour la plupart ne s'étaient jamais vus, et dont la 
moitié s'est réunie une fois, les autres ayant en- 
voyé leur adhésion écrite ou verbale. Il faut, en 
vérité, que les candidatures démocratiques soient 
bien malades, pour que l'on crie aujourd'hui à 
la grande conspiration des abstentionnistes. Nos 
publications se bornent, comme j'ai dit, à trois ; 
une brochure, une protestation, et une réplique 
en quarante lignes. Notre action n'est pas allée 
au delà. Il faut que cette action soit bien puis- 
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santé» pour qu'elle ait ému le barreau, l'atelier, 
la bourse, TÉglise, et la cour, et la ville ; pour 
qu'on amasse contre nous tant de foudres , qu'on 
excite tant de colères i 

Oui* nous votons par bulletin blanc, et nous 
soutenons que le respect des principes» la reli- 
gion du serment , commandent à la dëmocratie 
de faire de môme ; oui, nous afSrmons que ce 
mode d'abstention, dûment motivé, parfaitement 
légale est encore de Yaction au plus haut degré. 
A'-t-on réfuté les considérations de droit sur 
lesquelles se fonde notre thèse ? Non ; tout le 
monde en reconnaît l'évidence : sur ce point il 
n'y a qu'une voix* Nie-t-on les raisons de fait qui 
viennent à l'appui? Mais tout le monde .est témoin 
des faits; ils crèvent les yeux ; on peut les résu- 
mer en un mot : Le suffrage universel, dirigé par 
le gouvernement, étranglé par les journaux du 
monopole d'accord avec les députés sortants , 
ne Jouit pas de toute son indépendance. Sur 
quoi donc se fonde H. de Girardin pour nous 
combattre, nous qui, par dignité démocratique 
et par mesure de sauvegarde, recommandons aux 
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électeurs démocrates de voter par bulletin blanc? 
C'est « dit- il d'un côté avec MM. Ë. OUivier, 
J. Simon prêchant pour leur propres candida- 
tures, que l'abstention est de l'inaction ; que qui 
s'abstient s'annule, etc.; — d'autre part avec les 
piteux auteurs du Manuel^ plus soucieux en ce 
moment de leur autorité de légistes que du droit 
démocratique, et pour qui une restriction de plus 
au suffrage universel serait un bénéfice, que le 
vote par bulletin blanc est illégal. Voilà pour- 
quoi on nous accuse d'intolérance, de fanatisme, 
de lâcheté. Faisons une dernière fois justice de 
ces misérables allégations. 

Je dis en premier lieu que l'abstention est un 
acte éminemment conservatoire. La démocratie 
est en ce moment dans la position du plaideur 
envers qui les règles de la procédure ne sont pas 
observées, pour qui faire défaut est devenu 
la dernière ressource. Les avocats, auteurs du 
Manuel, nient-ils l'utilité du défaut? Tous les 
jours, en matière civile, commerciale, criminelle, 
ils le conseillent à leurs clients. Oseraient-ils 
soutenir, ces profonds jurisconsultes, qu'entre le 
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particulieri plaidant pour sa liberté, son honneur, 
sa propriété, et le citoyen appelé à se prononcer 
sur la politique du gouvernement, il n'existe au- 
cune parité ? Je m'engage alors à leur faire voir 
que toutes les règles de la procédure , civile et 
criminelle, sont une déduction des garanties po- 
litiques qu'en tout état libre la Constitution as- 
sure aux citoyens. 

J'ajoute que l'abstention, partant le billet blanc 
qui en est la forme aujourd'hui recommandée, 
est légale. La preuve en est, 1^ que le vote n'est 
pas obligatoire; 2^ que dans le cas où l'électeur 
setlécide à voter son choix reste libre; 3^ que le 
scrutin est secret; 4^* qu'aucune peine n'est édic- 
tée contre celui qui s'abstient et ne peut l'être ; 
5<^, enfin, comme l'a dit notre ami Ghaudey dans 
sa réplique à la note des avocats, qu'il peut, en 
certains cas, y avoir plus d'avantage pour l'élec- 
teur qui vote, à manifester son doute, sa répu- 
gnance, à protesterpar le dépôt d'un billet blanc, 
qu'à répondre oui ou non [sur la question] qui lui 
est insidieusement posée, ou à se prononcer entre 
Pierre et Paul. Les auteurs du Manuel se tien- 
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dronUis pour satisfaits? Qu'ils élèvent une ob- 
jection, et je leur promets d*en faire sortir une 
nouvelle preuve. 

Le cas où Télecteur a plus d'avantage à voter 
par billet blanc est-il, comme nous le pensons, 
celui qui se présente aujourd'hui ? — L'absten- 
tion alors est de l'action au suprême degré; elle 
l'emporte en énergie sur le vote effectif, quel 
qu'il soit : car elle a pour but de poser, préala- 
blement à toute élection, cette question grande et 
belle^ celle de savoir quels perfecHonnemenU doivent 
être apportés au fiiécanisme du suffrage universel^ 
pour qu'il fonctionne d'une manière normale? 

C'est en vain que M. de Girardin nous crie , 
citant M. Dupanloup et ses six confrères dans 
l'épiscopat : Vous n'empêchez rien en ne votant pas^ 
et vous abandonnez tout; vous vous plaignez qu'on 
n'y voit pas clair; y verrez-vous davantage quand 
vous aurez fermé les yeux^ etc., etc. Monseigneur 
d'Orléans est un excellent rhétoricien ; malheu* 
reusement, il n'est pas à la question. 

Je réponds aux sept prélats, qu!en m'abste- 
nant je ne cède rien ; qu'au contraire je réserve 
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et conserve tout ; qu'ici le moyen de vaincre 
ïarbitrûire n'est pas de s*en faire, par une lutte 
intempestive, et contre soi-même, l'auxiliaire ; 
mais de le laisser s'user dans sa propre action* 
£t pour revenir à ma comparaison de tout à 
l'heure entre le particulier qui plaide et rélec- 
teur qui vote, je demande depuis quand le plai- 
deur qui fait défaut est censé abandonner son 
droit : n'est-ce pas justement le contraire qui a 
lieu ? Combien se sont sauvés par le défaut, qui 
se seraient infailliblement perdus par le débat 1 
Si le malheureux Lesurques avait pu faire défaut 
en donnant caution et restant prisonnier jusqu'à 
ce que la vérité se fût manifestée, il aurait sauvé 
sa tète; et sa famille ne plaiderait pas pour obte«* 
nir sa réhabilitation. On ne lui opposerait pas 
la chose jugée. 

Au reste, M. Dupanioup et ses collègues en par-* 
lent à leur aise quand ils nous exhortent à voter. 
Pour rÉglise contemporaine , bien différente en 
cela de l'Église du moyen âge , de même que 
pour M. de Girardin et ses pareils, tous les gou* 
vernements sont égaux et se valent ^ depuis Tau* 
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tocratie jusqu'à la fédération. L'indifférence en 
matière de droit public, par suite, la promiscuité 
des principes et des opinions : voilà leur dogme. 
Que leur importe un peu plus, un peu moins de 
gène dans les opérations du suffrage universel ?• 
Ils ont en .horreur la démocratie, et ses aspi- 
rations, et ses principes ; ils ne comprennent 
rien à nos scrupules. Aussi ne devons-nous né- 
gliger rien de ce qui peut contribuer à bien dé- 
finir notre position et notre idée. Tandis que le 
gouvernement, suivi par Tépiscopat, soutenu 
par une majorité conservatrice et réactionnaire,» 
et par une partie de la démocratie elle-même, 
ne voit dans le suffrage universel qu'un instru- 
ment politique, dangereux à manier, et qui ré- 
clame la haute direction du Pouvoir ; à nos yeux 
le suffrage universel, organisé selon sa loi, est la 
constitution même de la démocratie. Nous ne 
pouvons et ne devons rien souffrir qui y porte 
atteinte : Tinviolabilité du suffrage universel est 
le palladium de la liberté. A ce propos nous di- 
rons avec Bossuet qu't7 est des principes contre les- 
quels tout ce qui se fait est nul de soi, ajoutant 
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qu'au nom de ces principes nous plaçons les 
formes » conditions et garanties du suffrage 
universel. 

Que répondrait M. Dupanloup, si on lui propo- 
sait de voter pour la formation d'un concile com- 
posé du clergé de tous les cultes, et ayant pour 
mission de fusionner toutes les religions en une 
seule ? M. Dupanloup répondrait qu'il n'y a pas 
de transaction possible entre la religion catho- 
lique, qui est vérité, et le protestantisme, le ju- 
daïsme, le mahométisme, etc., qui sont erreur. 
Il déclarerait son abstention, et personne n*y 
trouverait à redire. Nous sommes dans nolrq con- 
viction politique ce qu'est M. Dupanloup dans sa 
foi religieuse. Nous pensons que de toutes les 
formes de gouvernement une seule est vraie, et 
que cette forme est précisément celle qui résulte 
de la constitution ou organisation du suffrage 
universel. De cette constitution tout découle : 
droit public, administratif, civil, économique, 
criminel ; la politique, la famille et la propriété. 
Ceci posé, nous nous refusons formellement h 
tout procédé arbitraire, et si quelque chose nous 
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fait horreur, c'est cette indifférence des formes 
gouvernementales, ce sont ces alliances d'opi- 
nions incompatibles, ces associations de suffrages, 
que professent des hommes d'intelligences et 
d'écoles aussi diverses que MM. de Girardin, 
de Montalembert et Dupanloup. 

Appelez-nous maintenant sectaires^ révolution^ 
naires, si vous voulez. Ces noms ne nous effraient 
pas, pourvu qu'on les définisse. Sans doute nous 
sommes une secte, secte née d'hier, et pour ainsi 
dire à notre insu ; car nous sommes en minorité 
infime, et il y a quelque chose en nous qui nous dis- 
tingua de la masse, et'qui consiste en ce que nous 
avons reconnu nos principes, quenous affirmons la 
constitution de la démocratie, et que nous ne rou- 
gissons pas du suffrage universel. Nos adversaires 
n'en sont pas là, eux qui n'ont ni principes, ni 
conscience politique, qui ne croient pas plus au 
suffrage universel qu'au droit divin ou à la monar- 
chie constitutionnelle. Sans doute encore nous 
sommes révolutionnaires : tous les fondateurs 
d'État l'ont été, au moins pendant le temps qu'ils 
ont mis à s'établir ; et heureux le peuple quand 
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le Pouvoir initiateur ne prolonge pas sans néces- 
sité sa dictature ! Le gouvernement, dis-je, est 
révolutionnaire» toutes les fois que, sorti d'une 
ruine, il est forcé d'agir à i'encontre du principe 
démoli en vertu du principe que lui-même est 
appelé à instituer, et qu'il n'a pas eu le temps 
de poser en loi. C'est ainsi que l'Assemblée cons- 
tituante, en 1789, fut révolutionnaire ; laConven* 
tion, le Consulat, la Restauration, la monarchie 
de Juillet le furent aussi ; la République de 1848 
ne l'a pas été du tout, elle n'avait pas reconnu 
son principe^ et son ignorance l'a tuée. Le 2 Dé-* 
cembre, enfin, a été révolutionnaire, il Ta été 
trop longtemps... Et nous à notre tour^ nous 
qui nous abstenons , nous serons révolution- 
naires : mais soyez tranquilles» M. de Girardin» 
M. de la Guéronnière, et vous tous qui feignez 
la terreur, nous ferons vite, et ne vous ferons pas 
languir. 

Que dirai-je du serment ? Pour MM. de Girar- 
din, Dupanloupet autres, gens faisant profession 
d'indifférence politique, le serment n'a pas de 
sens, il est sans portée. Qu'y risquent-ils? Leur 
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serment tiendra tant que tiendra le gouverne- 
ment auquel ils l'ont prêté, et qu'ils n'entendent 
nullement renverser, pas plus qu'ils ne lui ap- 
portent de garanties. Vis, si tu peux, lui disent- 
ils ; défends- toi toi-même : nous nous en lavons 
les mains l... Pour nous, qui croyons posséder 
dans le suffrage universel organisé la vraie cons- 
titution de la démocratie ; qui de nos vœux, de 
nos travaux, de tous nos efforts, tendons à la 
réalisation de notre idée ; nous que la foi à des 
principes oblige à prévoir le cas où le serment 
prêté au prince deviendrait incompatible avec les 
œuvres que cette foi nous commande, nous nous 
refusons au serment. Prêté par nos mains, le ser- 
ment serait apostasie ou parjure ; nous ne sau^ 
rions échapper à ce dilemme. 

Certes l'abstention nous éloigne pour le mo- 
ment, pour longtemps peut-être,» du Pouvoir et 
de ses avantages. Les honneurs de la députation 
et tous les bénéfices du ralliement ne sont pas 
pour nous. La popularité elle*même nous fuit : la 
génération contemporaine, en masse, est entrée 
dans une voie qui n'est pas la nôtre. Nous succom- 
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berons à la tâche avant que se lève Taurore que 
nous avons rêvée. Soit. En avant sans espérance et 
même contre l'espérance. Nous resterons fidèles 
à notre passé, à notre religion politique, à nous- 
mêmes. Nous penserons à nos frères morts dans 
l'exil, les prisons, sur les barricades ; nous em- 
brasserons leur cendre, et nous dirons,'comme les 
Juifs du temps des Macchabées : Mourons dans 
notre simplicité, ilfortamtir in simplicitatenostrâl . . 
Mais que dis-je ? Ne sommes-nous pas déjà ré- 
compensés par Tanathème que fulminent contre 
nous M. de Girardin et les autres, à qui notre 
abstention, cetteabstention qu'onaccused'inertie, 
d'impuissance, de suicide, fait si rudement échec ? 
Des intrigants, sans mandat, ontentrepris, pour 
leur propre fortune, de marier l'Empire à la Dé- 
mocratie de 1848. Les conditions du contrat 
devaient être, à les entendre, une liberté honnête 
et modérée, une centralisation modérée, un impôt 
modéré, bref, toutes les joies du modérantisme. 
C'est ce quMls appellent, eux, le couronnement de 
l'édifice. Eux devenus ministres, il estimaient que 
la démocratie devait se tenir pour satisfaite. 
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Pour cela il fallait deux choses : faire voter 
comme un homme, saus abstention ni réserve, 
cette nouvelle démocratie ; l'engager par le ser- 
ment de ses candidats. Tout était prêt pour la 
cérémonie : les paranymphes ou garçons d'hon-^ 
neur avaient mis leurs plus belles robes ; ils 
avaient fait leur compliment au futur époux, et 
posé leurs candidatures, quand tout à coup une 
voix se fait entendre : Cela ne se peut pas, s'écrie 
un petit groupe auquel personne ne prenait 
garde, cela ne sera pas. 11 y a empêchement au 
mariage, et empêchement dirimant. D'abord, la 
fille n'est pas libre ; puis, elle a fait vœu de 
virginité. 

Et voilà le mariage rompu, au grand désap- 
pointement de M. de Girardin et de ses acolytes. 
Désavoués des deux parts, les entremetteurs 
sont réduits à proposer une union libre, révo- 
cable à la volonté des parties, sorte de mariage 
morganatique, entre l'Empire et la vieille société 
de la rue de Poitiers qui, en 1848, prodigua ses 
sourires à Louis-Napoléon et s'en vit, un an après, 
si outrageusement dédaignée. C'est pour cela que 
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M. de GirardiD, après avoir donné le baiser de 
réconciliation à M. Garnot et à sa coterie, em- 
brasse aujourd'hui avec effusion (voir la Presse 
de ce jour, 29 mai) MM. Odilon-Barrot etThiers. 
Les députés soi-disant démocrates, au nombre 
d'une demi-douzaine si la fortune du scrutin les 
favorise, assisteront au coucher de la favorite ; 
ils tiendront la chandelle. 

Faites votre ofSce de proxénète, M. de Girar* 
din, mettez en rut la multitude électorale; 
appelez, appelez sur votre liste le* flot des bulle- 
tins. Mais abstenez-vous de traiter d'eunuques les 
citoyens dont l'inflexible veto vient de faire 
avorter votre honnête projet. Les eunuques, 
sachez-le, sont ceux dont la médiocrité vaniteuse 
est prête à s'associer à tous les régimes ; qui se 
vantent de leur républicanisme pour donner plus 
de prix à leur ralliement, et en qui le serment, 
prêté par eux ou conseillé aux autres, a hongre 
la conscience. Ah 1 vous accusez l'abstention 
d'impuissance t Eh bien, allez, si vous l'osez^ 
trouver M. de Persigny, qui ne vous a pas donné 
mandat ; dites-lui qu*il a tort de s'effrayer de la 
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candidature de M. Thiers ; que vous lui appor- 
tez en compensation les suffrages de MM. Garnot, 
Gorbon, Vacherot, Jules Simon, Marie, Pelletan, 
F. Morin, E. Ollivier, J. Favre, Dréo, Clamage- 
ran, Floquet, Hérold, Guéroult, Havin, Nefftzer : 
mais ne vous vantez pas d'avoir conquis au sys- 
tème impérial notre jeune déniocratie. L'unani- 
mité est ici de rigueur ; et il y a protestation pu* 
blique. Quant à cette multitude qui, trompée par 
vous, désorganisée, bâillonnée, le bandeau sur les 
yeux, se précipite vers les urnes, elle est inhabile 
à consommer l'œuvre à laquelle vous la conviez. 
Elle ne peut ni transiger, ni compromettre. 
Nous qui agissons en connaissance de cause, 
nous invalidons, par notre abstention réfléchie, 
tous ses votes. Les bulletins dont vous allez faire 
le dépouillement, quel qu'en soit le nombre^ n'au- 
ront pas plus de valeur que la flamme des lam- 
pions qu'on allume dans les fêtes publiques, et qui 
sans conséquence pour leur dignité de lampions, 
remplis de graisse par des mains mercenaires, 
brûlent, un jour pour le roi, le lendemain pour la 
république, et le troisième jour pour l'empereur. 
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Quant au reproche de lâcheté, articulé par 
M. de Girardin, qui ose nous demander pourquoi, 
à l'exemple des Polonais, nous ne nous insur- 
geons pas, je crois inutile de le relever. M. de 
Girardin, dans Tintempérance de sa faconde, ne 
s'est pas aperçu qu'il faisait à notre égard une 
chose odieuse, de la provocation. 11 en est quel- 
ques-uns parmi nous, il faut le reconnaître, qui 
ont fait leurs preuves, et qui, le cas échéant, 
seraient encore capables de payer de leurs per- 
sonnes ; les autres suivraient, dans la mesure de 
leurs moyens. Mais à chaque jour son sacrifice. 
Nous sommes dix-sept, de vingt à soixante-dix 
ans. Qu'il nous soit permis de demeurer retran- 
chés dans notre for intérieur ; là nous sommes 
inviolables et invincibles. 

Je vous salue, Morisieur le rédacteur, bien 
sincèrement. 

P.-J. Proudhon. 
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